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Réponse 

DU GÉNÉRAL DUMOURIEZ 

au Rapport 

Du Député Camus. 




Mars j 796. 



A H a m b ourr, 




Qur.L que soit 3e sort que la providence 
destine à la Nation française, soit qu’elle 
puisse voir sa constitution républicaine 
résister à tous les vices et les passions qui 
ont donné un caractère désastreux à sa ré- 
volution ; soit qu’a près avoir épuisé tou- 
tes les calamités de l’anarchie ou d’une 
oligarchie démocratique , elle se forme 
en un gouvernement mixte sous des loix 
sages et sevères ; ce sol arrosé de tant de 
sang sera toujours habité par un peuple 
libre et courageux , qui un jour jugera 
avec uneimpartiale équité tous les acteurs 
de cette étonnante révolution qui produit 
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tant de malheurs , tant de crimes , et jus- 
qu’à présent si peu de bien. 

Alors toutes les factions seront étein- 
tes, les vengeances épuisées, les sources 
de la félicité publique , l’agriculture, les 
arts , l’industrie , le commerce seront ré- 
tablis, les haines politiques des puissances 
étrangères seront étouffées par leur propre 

J * 

impuissance, l’auguste paix régnera. Alors 
le peuple Français reprendra son caractère, 
il cherchera à faire oublier par ses vertus 
les crimes d’une partie des fondateurs de 

sa liberté. 

C’est au tribunal de cette génération 
heureuse et pure que j en appelle delà dia- 
tribe du représentant Camus. Il annonce 
son rapport comme un monument histo- 
rique ^ ]C vais 1 analyser , je redresserai hs 
inexactitudes, je remplacerai les omissions, 
je chercherai à prouver que , s? j u pu c u ■- 

mettre des fautes , parce qu’il «toit im- 
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possible de ne pas errer au travers des 
mouvemens irréguliers de cette rapide ré- 
volution , je n ai à me reprocher aucun 
crime, . 

Cette apologie est de ma part sans inté- 
rêt pour l’époque présente ; je ne peux pas 
être jugé par des hommes passionnés , je ne 
veux pas être absous par mes ennemis ; 
quand meme les circonstances adouci- 
raient en ma faveur les passions hideuses 
qui m’ont proscrit , je me condamnerais 
moi-même pour long-tems au plus rigou- 
reux ostracisme. Un seul motif pourrait 
vaincre mes répugnances et me ratnene- 
ner dans ma pati ie , ce serait si je pouvais 
lui rendre encore quelque service impor- 
tant 7 si je pouvais encore la sauver com- 
me dans les plaines de la Champagne. J’ai- 
me trop mon pays pour souhaiter qu’une 
pareille occasion se reproduise. 

Je pardonne à mes concitoyens leur in- 
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justicé et leur ingratitude à mon égard, je 
m’attriste de leurs calamités , je me réjouis 
de leur gloire militaire et de leurs avanta- 
ges , te déteste leurs ennemis , sur-tout 
ceux qui sont au milieu d’eux , et qui les 
égarent; je gémis sur leurs crimes, je plains 
leurs erreurs , j’abhorre tous les genres de 
tyrannie , j’adore la liberté , en un mot je 
Suis Français : mes voyages, ma vie isolée, 
mes études , mon expérience , toute mon 
existence , appartiennent à ma patrie , et 
quelque part que je termine ma carrière 
agitée, on pourra graver sur ma tombe , 
malgré mes injustes persécuteurs , W gu un 
Français libre , 

Il semblera à plusieurs personnes que , 
puisque mon but n’est pas précisément de 
faire cesser ma proscription actuelle, j’au- 
rais pu me dispenser de répondre au rap- 
port de Camus ; mais il me restait encore 
deux objets à remplir; Fun est d’éclairer 
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sur des faits dénaturés le petit nombre de 
vrais philosophes, d’hommes sages et hon- 
nêtes de l’Europe, devenus mes vrais com- 
patriotes depuis que ie suis cosmopolite , 
parce que le bonheur du reste de ma vie 
dépend de la continuation de leur estime ; 
l’autre est de garantir ma propre nation 
contre la charlatanerie de ses orateurs , 
dont la plupart oji t fait de la tribune de 
l’auguste assemblée de ses représentai la 
chaire du mensonge , d’oii sortent les dé- 
lations , le meurtre le pillage et toutes les 
calamités. 

Combien de fois ces perfides orateurs 
n’ont-ils pas métamorphosé le vice en ver- 
tu, la licence en liberté, la cruauté en 
énergie, la rapine et les violences en force 
et en justice; Eloquens ou non, ils entraî- 
nent ordinairement les suffrages quand il 
s’agit de nuire , parce qu’ils électrisent !a 
malice humaine. Heureusement leur par- 
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lage est devenu moins nuisible depuis que 
la constitution républicaine de 1795a dé- 
truit le gouvernement révolutionnaire , 
et luia substitué undirectoire exécutifjin- 
dépendantdes clameurs, soumis seulement 
a la loi, qui agit pendant qu'ils déclament. 

Ce danger de l*art oratoire diminuera 
à chaque nouvelle législature, lorsque le 
feu des passions s’amortira , lorsque les 
acteurs des tragédies sanglantes disparaî- 
tront de ce théâtre souillé de leurs fureurs, 
lorsqu’ils seront remplacés par d’autres 
représentant qui arriveront avec des âmes 
impartiales et calmes , des consciences 

pures et des mains nettes. 

Nous sommes encore trop près des 
époques criminelles de la révolution , une 
partie des représentai de la nation y a 
joué un rôle trop actif, pour attendre de 
rassemblée oii ils dominent, la justice et 
l'impartialité, La succession des législatif 
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res peut seule produire l’épuration de cette 
assemblée auguste , qui a été inutilement 
tentée à une époque de trop peu de durée, 
et qui vient encore de s’exécuter partielle- 
ment et à contre sens. Quand cette épu- 
ration sera achevée par le tems , alors la 
raison, la sagesse, la bonne foi seront les 
bases de l’éloquence des représentai du 
peuple. Ils ne discuteront plus que les loix 
et les grands intérêts des nations avec gra- 
vité et dignité ; en écartera toutes les per- 
sonnalités odieuses , toutes les délations 
viles, tous les sophismes trompeurs, et 
On mentira moins à la tribune. 

S’il est une circonstance ou la vérité 
n’eut pas besoin d’ornement pour exciter 
l’intérêt dans l’ame des auditeurs , c’est 
celle qui a fondé le rapport de Camus. 
Cinq représentans du peuple , un général , 
deux ambassadeurs reviennent au sein de 
l’assemblée après avoir essuyé une injuste. 



longue et barbare captivité ; c’est la vic- 
toire qui a brise leurs >ers ; a vue de ces 
martyrs de la liberté , une exposition sim- 
ple de leurs souffrances, suffisaient pour 
faire sentira leurs concitoyens la plus ten- 
dre émotion , le plus grand amour pour 
leur triomphante patrie et la plus grande 
énergie pour soutenir dans l’Europe cette 
supériorité qui fait plier le despotisme , et 
lui arrache ses victimes. 

Mais l’orateur , ffdèîe à son caractère 
factieux , injuste et haineux, n’a pensé 
qu’à servir sa vengeance ; pour cela il fal- 
lait dénaturer les faits, masquer les motifs, 
changer les circonstances : c’est ce qu'il a 
fait dans toute la partie du rapport qui me 
concerne; c’est la seule que je me charge 
d’analyser. S’il a été aussi infidèle dans le 
reste de son récit , on peut lui appliquer 
le proverbe trivia! , a beau mentir qui vient 
de loin , 



Je mettrai dans cette analyse tout le 
sang- froid et l’impartialité d’un étranger , 
parce que c’est pour eux et pour la posté- 
rité que 'écris. Pour établir plus solide- 
ment mon analyse, je vais suivre l’orateur 
pied à pied. Si , comme le rapporteur pa- 
roît l’espérer , son récit doit servir a fixer des 
faits importuns pour la nation et pour /Vzis- 
toirc, mon commentaire rendra cette pièce 
plus digne de figurer dans les archives na- 
tionales , dont il est le dépositaire inamo- 
vible , place que le modeste Camus pre- 
tendait pouvoir cumuler avec celle de dé- 
puté , et meme avec celle de ministre de 
finances. 
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Rapport des représentans du peuple , Camus 
Rancal, Lamarque et Quinette. 

Ce rapport, au moins pour la partie que 
j’analyse , est de Camus tout seul : il est 
trop impérieux, trop entier , pour s’étre 
soumis à un travail en commun. D’ailleurs 
tout ce dont il a à rendre compte est son 
ouvrage, et lui appartient. 

La trahison de Dumoimez a tenu éloignés de 
leur patrie , pendant trente-trois mois , quatre re- 
présentans du peuple et un ministre de la Repu- 
blique. Rendus à leurs concitoyens et à leurs col- 
lègues , ils s'empressent de présenter à la nation 
et à ses représentans le compte de leur conduite. 
Leur récit exicc un détail exact de toutes les cîr- 
constances , soit afin de fixer des faits importans 
pour la nation et pour l’histoire, soit afin de 
mettre sous les yeux du peuple français de nou- 
veaux exemples de la tyrannie des despotes » et 
des crimes auxquels les dépositaires d’une puissance 
absolue se livrent } lorsque aveuglés par leur intérêt , 









■ 



tu par leur haine , ils abandonnent les redits de la 
morale publique, et se réduisent au sort malheureux 
de n employer pour âge ns que des esclaves. 

n 

Ce n’est point ma trahison qui a tenu 
les quatre députés éloignés de leur patrie 
pendant trente-trois mois* L’Autriche avait 
du les retenir, non comme prisonniers , 
mais comme otages , en vertu d’une con- 
vention faite entre le prince de Cobourg 
et moi , convention qui était l’égide et la 
garantie de ces quatre députés. Dès que 
le traité a été rompu , soit par l’impuissance 
d'en remplir les conditions , soit d après la 
décision des ministres des autres puissan- 
ces coalisées, assemblés à Anvers , l’Au- 
triche n’avait plus le droit de retenir ces 
députés , et il était juste qu’elle les ren- 
voyât sans rançon , comme elle a renvoyé 

w 

six autres otages subalternes. Leur déten- 
tion est d’autant moins excusable, qu’elle 



% 



/ 



J 4 

n’a pas sauvé l’épouse infortunée du mal- 
heureux Louis XVI. 

On peut adapter au gouvernement ré- 
volutionnaire français la phrase de Camus, 
en lettres italiques. 

mutato nomme de te 

fabula narratur . 

# 

Les événemens dont on va présenter la suite, 
sc divisent facilement en quatre parties, marquées 
par quatre époques distinctes* 

•*a première comprend les faits qui se sont pas- 
sés depuis le départ des commissaires le 30 mars 
1793, jusqu a leur sortie, le 2.3 mai suivant, de 
Maestricht , première bastille où ils ont été ren- 
fermés. 

La seconde partie comprend l’intervalle du 23 
mai au 27 juillet 1793 ; après avoir été rassem- 
blés pendant cinq semaines dans les cachots de 
Coblentz , et après avoir passé quinze jours à 
Wurtzbourg , ils ont été séparés alors les uns des 
autres, conduits à Konigsgratz, Spitzberg, Ol- 



mutz. 
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Les faits relatifs à leur séjour dans ces prisons 
d’érat, sont contenus dans cette troisième partie; 

Enfin, dans les premiers jours de novembre 
1795 , les représentai du peuple, le ministre et 
leur suite , ont été tirés des châteaux et des ca- 
sernes où on les avoit détenus ; ils ont été con- 
duits à Fribourg en Brisgaw : là ils ont trouvé 
d'autres victimes de la tyrannie, le représentant 
du peuple Drouet, les ambassadeurs Semonville 
et Maret , avec leur suite. Tous ont obtenu en- 
semble Y inestimable liberté , après laquelle ils sou- 
pir aient depuis un si long intervalle. 

Les faits relatifs à la portion de temps écoulée 
depuis les premiers jours de novembre 1795, jus- 
qu'au vingt-deux nivôse de l’an 4 de la Répu- 
blique , où les captifs , après avoir eu le bonheur 
de souffrir pour leur patrie, ont l’avantage de 
paraître réunis devant les représentai de la na- 
tion, formeront la quatrième partie du rapport 
des commissaires. 

3e ne m’appesantirai pas sur le défaut 
de la division du rapport de Camus, ni sur 
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la platitude , et souvent la bassesse de son 

sty e: s’il Favoit rendu moins volumineux, 

il l’auroit rendu plus exact et plus véri- 
dique. 

Camus , en se mentant à lui-même et h 
la nation entière, n’a pas eu l’art de rendre 
son récit intéressant ; depuis que l’impres- 
sion lui a donné une publicité dangereuse 
en France et dans les pays étrangers, il 
tombe des mains de tout le monde , et est 
rejeté avec mépris comme un tissu d'ab- 
surdités et de contradictions. Ce n’est pas 

» 

la vérité toute nue , c’est le mensonge dé- 
pouillé d’orne mens. 

La netteté du récit et la facilité de l' intelligence 
du rapport ont exigé un article préliminaire , où 
l’on rapportât en peu de mots la situation de la 
République au moment du départ des commis* 
saires, et les circonstances qui déterminèrent leur 
mission. 

Comme le rapporteur a entièrement 
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omis l’article préliminaire qu'il annonce , 

je vais le restituer , et donner en peu de 

& 

mots le tableau de la situation de la Ré- 
publique à cette époque. 

Plusieurs faits seront rapportés dans le cours 
de ce compte autrement qu’on ne les a lus dans les 
divers écrits livrés à la crédulité publique. Il se- 
rait hors du plan des commissaires de se livrer,’ 
dans leur rapport, à des dissertations pour réfuter 
des faits inexacts; il serait plus loin encore de 
relever par des diatribes imprudentes des senti- 
mens éteints. On déclarera donc seulement qu’il 
n’est pas un seul fait compris dans ce récit, dont 
ils ne donnent leur honneur pour garant ; qu’il 
n’en est pas un seul sur lequel on ait gardé le 
silence, qui ne doive être rejeté dans la classe 
clés anecdotes fausses ou hasardées. Le bonheur 
qu’un d’entre eux a eu de conserver tous ses pa- 
piers , et entre autres le journal exact des faits com- 
muns à tous, et des faits particuliers a sa capti- 
vité , est la base principale de ce qui va suivre , et 
le fondement de sa certitude. 

Comme la plupart des membres qui ont 
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entendu le rapport de Camus dans l’une 
et l’autre chambre , avaient une parfaite 
connaissance des faits qui ont précédé et 
accompagné la détention des commissai- 
res , comme plusieurs d’entre eux étaient 
alors sous le couteau de la faction dont 
Camus était un des agens les plus actifs, 
ils doivent avoir rougi en lui entendant 
offrir son honneur pour garant de tous 
ces faits* 

Article 1. 

Etat de la République à l’époque du 30 mais 
1793 ; causes et époque de la mission des com- 
missaires. 

Voici quel était l’état de la République* 

Marat régnait alors, et déjà Robes- 
pierre , prompt à le remplacer , abrégeait 
sa carrière. 

La faction de Gironde et Rolland avait 
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perdu son crédit dans l’assemblée, elle 
était entièrement dépopularisée par la réu- 
nion des factions de Danton et Lacroix 
avec Marat et Robespierre. 

Les Jacobins , enorgueillis de voir l’in- 
térieur de la France délivré de l’invasion 
des Prussiens , dévoraient alors et la subs- 
tance de l’Empire français et celle des 
malheureuses provinces, ou conquises , ou 
occupées à titre de fraternité , dans les- 
quel les 1 es généraux Custine, Montesquiou 
et Dumouriez avaient porté les armes 
victorieuses des Français. Tout annonçait 

* j J 

une lutte décisive entre la faction de la 
Montagne et celle de la Gironde , tout 
pronostiquait la ruine de ces derniers , qui 
n’opposaient qu’une politique modérée et 
une grande éloquence à la fureur et aux 
crimes de Marat , Robespierre , Danton , 
que nul frein ne retenait. 

Les Jacobins craignant que des généraux 
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victorieux , conduisant des soldats qui 
n’étaient animes, pour la plupart, que 

* ! "ï fci 

par 1 amour de la gloire et le patriotisme, 
etrangers à toutes les factions , ne devins- 

1 ^ _ m 

sent 1 appui des îoix et les vengeurs de la 
convention que ces monstres tyranni- 
saient indécemment , avaient travaillé par 
le ministère du fameux Pache à désor- 
ganiser les armées , à les diviser , à les 
disposer à seconder leurs fureurs. En 
même temps ils attaquaient les généraux 
par les calomnies les plus absurdes , et 
cherchaient ou à leur supposer des crimes, 
ou à les porter à des fautes parle déses- 
poir. 

Déjà venaient de s’établir les ti i banaux 
révolutionnaires, qui depuis ont dévoré 
une partie de leurs fondateurs ; déjà étaient 
dressées les listes de proscription ; déjà 
était arrangé le partage des dépouilles de 
tout ce qui n’était pas enchaîné par le cri- 






me 'à l’horrible faction , qui a répandu sur 
la France un deuil universel et la famine^ 
qui a dépeuplé les villes , anéanti le com- 
merce , et qui n’est pas encore au bout de 
ses fureurs; une sombre tyrannie com- 
primait toutes les âmes. La convention 
était esclave , et la nation entière était 
partagée en bourreaux et en victimes. 

Il ne restait un peu de liberté que dans 
les armées ; encore les tyrans de la con- 
vention en faisoienî-ils enlever souvent 
des généraux , des commissaires des guer- 
res , des administrateurs , pour les en- 
gloutir dans les cachots de Paris. A me- 
sure que les braves armées s’avancaient 
au-delà des anciennes limites 7 d’odieux 
commissaires , sortis des antres des Ja- 
cobins , venaient souiller leurs conquêtes 
par leurs rapines . leur insolence et leur 
férocité. 

Au- dedans et au-dehors , tel était 1 état 
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de la République à l’époque du 30 mars 
' ■ ! 793 * 

9 

! La victoire remportée à Jemmapes par les 

Français sur les Autrichiens le 6 novembre 1792 » 
a été la source de tous les crimes de 1 üumouriez. Son 
esprit accoutumé à se nourrir d’idées extraordi- 
naires , de projets ambitieux et d’intrigues , fut 
excessivement enflé par les succès de Jemmapes. 1 
Il attribua à ses talens personnels une victoire due 
à l’énergie des républicains français; 1 autorité 
que la nécessité de la discipline militaire lui don- 
nait dans son camp lui parut un droit attaché a la 
supériorité de ses vertus ; il crut qu elle devait 
s’étendre sur la République entière* 

La victoire remportée à Jemmapes n’est 
pas mon premier crime ; j’avais sauvé la 
France , en forçant les Prussiens a ; c\ u~ 
ctier dans un temps ou tout le monde dé- 
sespérait de conserver la liberté. Je n’avais 
alors fait hommage de mes succès à au- 
: r * cune faction , et dès-lors j avais ete en 

butte à tous les partis. Dès-lors Marat , 
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Robespierre et les Jacobins , avaient con- 
jure ma perte, ils n’y mettaient aucun 
mystère. Il n’y a qu’à lire les feuilles de 
Marat et le journal des séances des Ja- 
cobins , depuis le mois d’octobre 1792 
jusqu’au mois de mars 1793. 

Je n’étais point enflé du succès de Jem- 
mapes. J’annonçais au contraire dans tout 
îe cours de cette campagne le désir de cé- 
der à d’autres le commandement ; j’ai of- 
fert plusieurs fois ma démission. Je n’ai 
point attribué cette victoire uniquement 
à mes talens; qu’on relise mes relations de 
la Champagne et de la Belgique, on verra 
que j'ai donné de justes éloges à mes bra- 
ves compagnons d'armes. On sait bien 
qu’un généra! d'armée ne gagne pas une 
bataille tout seul. 

La Belgique lui semblait une propriété con- 
quise , où il lui appartenait d’ordonner à son gré. 
Djd a l’aigreur des plaintes de Dumourkz dès le 
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mois de novembre 17; 2 ;de-I'i l'impatience avec 
laquelle il soufPait les contradiction les plus lé- 
gitimes delà part des commissaires envoyés près 
de lui en décembre et janvier 1792 ; de-là enfin 
/’ abandon de la Belgique, pour tenter une expé- 
dition dans les Provinces-Uni es , où il £ e flattait 
de régner avec plus d’empire que dans la Belgi- 
que. 

La Belgique ne m'avait jamais paru une 
province conquise; mon grand crime était, 
même aux yeux des tyrans d’alors , d’avoir 
toujours dit aux Belges, d’avoir toujours 
écrit à la convention , qu’ils n’étaient pas 
conquis et que nous n’avions pas le droit 
de les traiter ainsi. Je n’ai jamais donne 
aucun ordre qui regardât l’administration 
civile de la Belgique 5 je n’ai jamais exercé 
aucun acte d’autorité dans ce malheureux 
pays. Ce n'est point de là que viennent 
nies plaintes dès le mois de novembre 1792; 
ma correspondance avec le ministre Facile, 

imprimée à Paris, détaille ces plaintes j 
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Camus les connaît, lui- même les appuyait 
alors, et il a la mauvaise foi de les dénatu- 
rer ! Je n'ai point abandonné la Belgique 
pour aller régner en Hollande : pour accom- 
plir cette intention de régner, il eût fallu 
des arrangétnens préliminaires; les Hollan- 
dais peu vent dire s’ils avaie nt jamais enten- 
du parler de moi avant l'invasion, si j’avais 
cherché à me faire un parti chez eux. Au 
contraire je n’étais pas de l’avis de la guerre 
contre la Hollande , je m’y étais opposé. 
Camus répète les grossières calomnies de 
Marat, qui me faisait tantôt dictateur de 
Fiance, tantôt duc de Brabant, tantôt 
srathoUder de Hollande. 



Bientôt il est forcé de revenir â Bruxelles pour 
remédier par lui-méme aux maux que faisaient 
1 imperitie , la lâcheté , et la trahison d:s géné- 
raux qu il avait nommés pour le remplacer ; mais 
d y rentre la rage dans le cœur d’être contraint 
d’abandonner ses projets sur la Hollande. Furieux 
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de les voir contrecarrés, à ce qu’il s'imagine^ 
par la convention , à peine a-t-il mis le pied dans 
la Belgique, qu'il déclame, soit contre les com- 
missaires de la convention , soit contre ceux du 
pouvoir exécutif. 11 n'arrive le 1 1 au soir à Lou- 
vain, ou les commissaires de la convention , Ca- 
mus et Treilhard , l’attendaient , qu après avoir 
publié à Anvers et à Bruxelles des proclamations 
destructives indistinctement de toutes les me- 
sures prises par les commissaires. 

Si le général Miranda était encore à Pa- 
ris , ce serait à lui à remercier Camus sur 

t impéritie , la lâcheté et la trahison , Je n’ai 

point nommé mes généraux ; ils me rem- 
plaçaient, parce qu’ils étaient placés com- 
me moi par la convention. Je n’ai témoi- 
gné aucune fureur contre îa convention 
au retour de la Hollande ? je n en ai pas 
non plus témoigné contre ses commissai- 
res députés. J’ai fait à Bruxelles et à An- 
vers des ordonnances pour arrêter les dé- 
prédations et la tyrannie des commissaires 
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du pouvoir exécutif. Les mesures prises 
avaient à cette époque porté le desespoir 
et la révolte dans l’ame des Belges, traités 
comme des esclaves : le salut de 1 armée 
française exigeait la plus ptompte répara- 
tion de toutes les violences dont on les 
accablait. J*ai sauvé l’armée française et 
l'honneur de la nation. 

Les commissaires de la convention qui s étaient 
rendus à Louvain étaient seulement au nombr® 
de deux. L’examen de la conduite de Dumouriez 
exigeait la plus grande attention et la prudence la 
plus réservée. 

Dumouriez avait été appelé pour rassembler 
les débris de l’armée que des généraux ignonms , 
ou traîtres , laissaient débander : les soldats n’a- 
vaient aucune confiance en eux. Dumouriez, qui 
les avait commandés à Jemmapes , leur inspirait 
seul l’espoir de réparer leurs pertes et de vaincre. 
C’eût été livrer la Belgique, et par suite livrer la 
France aux Autrichiens, de prononcer en ce mo- 
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ment contre Dutnourîez la peine qu*i! mentait, et 
de le destituer. 

Les deux commissaires satisfirent à leur devoir, 

en rendant compila l’instant même aux deux co- 

* 

miles, diplomatique et de défense générale réu- 
nis, de la conduite de Dj mouriez Us joignirent 
à leur lettre un exemplaire de sa proclamation. 
Mais tandis que la prudence engageait à jeter pour 
le moment un voile sur d°s iautes graves, Du- 
mouriez semblait impatient de se démasquer par 
les lettres qu’il écrivait à la convention , et dont 
la première en ce genre est celle du iz mars 1793. 
I! en donna communication le 13 aux commis- 
saires de la convention , qui lui en témoignèrent 
tout leur mécontentement ; ils étaient d’autant 
plus forcés de le ménager encore, que l’un des com- 
missaires ( Gossuin ) qui lavait accompagne ce 
jour-là même sur le ffiontAgnc dcfër près de Lou- 
vain. où les armées commandées par les gène- 
raux Valence et Miranda étaient rangées en ba- 
taille, avait été témoin de l’attachement idolâtre 
et de la confiance des troupes envers ce général. 

Les commissaires delà convention via- 
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rent à Louvaïn au nombre le quatre. Ca- 
mus, Treilhard, Merlin et Gossuin. Toute 

cette conférence est détaillée avec exacti- 
tude dans le chapitre 4, livre il, de mes 
mémoires. 

«h 

Ce fut néanmoins alors que la conversation 
devenant plus vive, »)umounez énonça parmi 
les plaintes qu’il ne cessait de répéter , qu’on pré- 
tendoit qu’il voudrait être César, C’était, selon lui, 
une calomnie ; au surplus , ajoutait- il en mettant 
la main sur la garde de son sabre, si l'on vient 
m attaquer 3 je me défendrai. — Vous ave^ raison , 
lui dit un des commissaires (Camus) de renoncer 
a ém César ; si vous Vêtic^ y j& serais B rut us. F.n 
loi disant ces mots, il lui présenta sur la poitrine 
un pistolet dont il était armé. 

Le 14 et le 15 furent des jours heureux pour 
la République ; on obtint des avantages sur les 

Autrichiens. Le 18 , la bataille deNerwinde fut li- 

vrec , et quelles qu’aient été les causes des évé- 

nemens de cette journée , les Français furent obli- 
gés de faire la retraite. 



J’ai cite uans le même chapitre le pro- 
pos de Camus : si vous étie^ César, je serais 
Brutus . La présentation du pistolet est 
une fleur de rhétorique, une fiction héroï- 
que. Nous étions le soir dans ma chambre, 
je n avais point de sabre à mon côté , il 
n’est pas dans ma tournure de me donner 
attitude d’un spadassin. Enfin Camus a 
menti en s’attribuant La haute prouesse de 
m’avoir présenté un pistolet sur la poitri- 
ne ; s'il eût commis une pareille sottise , 
j’en aurais ri , mais je n’aurais pas négligé 
de l’insérer dans mes mémoires. Il a dit plus 
haut qu’on était alors obligé de me ménager 
avec la prudence la plus réservée. Quelle in- 
conséquence l 

Dumouriez , incapable de jouir avec médira- 
non de ses avantages à Jemmnpes , ne fut pas le 
maître de modérer les peines que lui causait l’échec 
deNcrwinde , et encore beaucoup plus îc dérange- 
ment des projets insensés qui lui échauffaient 
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l’esprit. Son premier crime fut alors d’avoir déses- 
péré de la République. D’abord il sembla conce- 
voir quelque regret de sa lettre du 12 mars, et 
reconnaître encore la supériorité de la conven- 
tion j il la pria de ne pas se hâter de le juger sur 
cette lettre. 

Camus voudrait- il que je me fusse ré- 
joui de m’être vu arracher par la défection 
de mon aile gauche , une victoire à moitié 
gagnée ? quelle preuve peut-il donner que 
je désespérais de la République? l’ai- je dit, 
ouccnt?ai-je tait aucune démarche faible? 

je nai point desavoué ma lettre du 12 
« ? * * 

mars , je n avais point méconnu la con- 
vention ; cette lettre même , qui a si fort 
ofîense ses tyrans , était une preuve que 
reconnaissais sa supériorité ; je la priai 

de suspendre son jugement: cette 
' t . m primée , e! i e n’a point l’air 

d un désavœu , elle n’exprime aucun re- 
gret. 
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Mais bientôt d’autres idées succédèrent à celles- 
ci ; i; se livra de nouveau à te* premiers systèmes : 
il ne s’occupa plus qu’à combiner un plan pour 
les faire réussir. Voici quel en fut le résultat. 

Analysons le résultat de mes systèmes . 

Premièrement, l’abandon aux Impériaux de 

* 

de toutes hs parties de la Belgique , où six mois au- 
paravant il était entré en vainqueur; il leur cédait 
•le terrain jusqu’aux anciennes fi ornières de la Ré- 
publique. 

Ensuite Dumouriez s’attacha à écarter autant 
qu’il était en son pouvoir les volontaires natio- 
naux de l’armée irançaise. Il ne connaissait pas 
assez l’esprit de ses troupes pour savoir que parmi 
lestroupcs de ligne comme parmi les volontaires, 
il trouverait peu d’imitateurs de sa trahison : de- 
là les désagrémens multipliés qu tl donnait aux 
volontaires, et les reproches exagérés dont il les 
accablait. 

Ce n’est point moi qui ai fait abandon- 

— 

ner toutes les parties de la Belgique. 
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J\ivais ordonné au général d’Harville de 
placer 1500 hommes dans la citadelle de 
Namur , et de venir occuper les hauteurs 
de Mons , où j’avais envoyé le général 
Neullly avec 6000 nommes pour le ren- 
forcer» Le général d’Harvilîe m’envoya 
un proccs-veibdl , pour me prouver l'im- 
possibilité de garder le château de Namur, 
et se retira sur Maubeuge ; le général 
Neuilly fut forcé , par ses troupes désor- 
ganisées, d’abandonner Mons qu'elles pil- 
lèrent , et se retira sur Condé. Voilà pour 
ma droite. 

J’avais donné ordre aux généraux Mu- 
rasse et Ruault de jeter deux mille hom- 
mes dans la citadette d’Anvers , et de se 

■ril ‘ 

retirer au camp d’Harlebucke sous Cour- 
tray, J’avais donné ordre au général Omo- 
ran de former un camp à Cassel , et de 
renforcer celui de Court ray, La citadelle 
d’Anvers fut abandonnée 7 la retraite se 
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fit dans le plus grand désordre , et Coitr- 
tray ni i larlebucke ne furent point occu- 
pés. Omoran put à peine assembler quel- 
ques troupes au camp de Casse!. Voilà 
pour ma gauche. 

J'occupais Tournay avec le centre, 
mais la retraite de mes deux ailes me lais- 
sant sans appui , je fus obligé de prendre 
la position du camp de Maulde et Bru il le. 
Voilà les faits. 

Je n’ai ni à cette époque , ni en aucun 
temps , donné nul désagrément aux vo- 
lontaires nationaux \ je n’ai jamais affecté 
aucune distinction entre les troupes de 
mon armée , c’étaient tous des Français, 
tous avaient contribué à mes succès, ous 
avaient partagé mes revers. 

k 

La troisième démarche de Dumounez fut 

d’adresser au ministre, au département du Nord, 

à la convention elle-même , et de publier la cen- 
sure la plus amère et la plus insolente de la 
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conduite de la convention, et préparer Pexécu- I 

tion de ses desseins par la commotion qu’il réus- 
sissait à faire naître. * j| 

La convention était alors dans l’escla- 

+ 

vage , et une partie a péri quelque temps 
après sous le glaive de ses tyrans ; j’ai 
tenté de la sauver, il fallait pour cela 
éclairer le peuple qui était abusé. Si j’eusse 
réussi , que de sang et de crimes épargnes 

à ma malheureuse patrie ! 

/ * 

Enfin, la derniere démarché de Dumouriez, celle 

qui mit le comble à ses crimes , fut de traiter avec 

les Autrichiens , et de leur vendre les clefs de la pa- 
trie, ■ ! 

La totalité de ce plan s’exécutait avec rapidité 
dans les derniers jours de mars. 

La preuve la plus claire que je n’ai point 
rendu les clefs de la patrie , c’est que le prin- 
ce de Cobourg, dans sa proclamation du 
î avril , pièce authentique qui survivra à 

C ^ 






56 . N 

la calomnie , déclare , sur sa parole £hon - 
mur y quil ne viendra nullement sur le ter- 
ritoire français pour y faire des conquêtes; 
que si les operations militaires exigeaient que 
tune ou Ü autre place forte fut remise à ses 
troupes , il ne la regarderait jamais que comme 
un depot sacré , &c. 

Le congrès d’Anvers fut si mécontent 
de cet engagement , qui garantissait la 
France de tout projet d’envahissement et 
de partage , qu’il força ce même général à 
donner le 9 du même mois une seconde 
proclamation contradictoire, pour annul- 
ler la première. 

Oui , j’ai traité avec les Autrichiens ; 
mais c’est à des conditions honorables et 
avantageuses pour ma patrie. Je l’ai fait 
de mon chef, parce que la convention n’é- 
tait pas libre. Il la fallu , pour sauver 
mon armée débandée et désorganisée, qui, 
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malgré moi , faisait sa retraite clans le plus 
grand désordre , dans un pays désespéré 
par les horribles vexations des commis- 

v 

saires. Il l a fallu , pour pouvoir être tran- 
quille sur es Autrichiens , pendant qu'a- 
vec une partie de mes troupes je marche- 
rais sur Paris , pour aller délivrer la con- 
vention, et lui rendre sa dignité. 

Si j eusse réussi dans ce plan , fondé sur 
la volonté de l’armée , exprimée par écrit 
par la pluralité des corps , la tyrannie de 
Marat , Robespierre et des Jacobins eut 
cessé sur le champ, les estimables mem- 
bres de la faction de la Gironde existe- 
raient , Camus n’aurait pas essuyé une 
pnson injuste de trente-trois mois , il n’au- 
rait pas fait un rapport calomnieux. La 
rapidité des evenemens a fait échouer ce 
p:an , qui aurait sauvé la France des cri- 
mes, U ^ s mein rres , du pillage , des noya- 
des , des fusillades , de la guerre de la 
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Vendée , de la famine, -du maximum et de 
la banqueroute. 

Le 26 mars et les deux jours suivans , D U mou- 
riez. fit part de son système de contre-révolution 
à Proly , Pereyra et Dubuisson. Ceux-ci en ren- 
dirent compte au ministre des affaires étrangè- 
res Lebrun. Ce n’était pas seulement en confi- 
dence qu’il communiquait ses projets , et qu d 
s’exprimait dans les termes les plus indécens sur 
la convention. Le lait est constaté par une dé- 
nonciation écrite , remise aux commissaires de 
la convention à Lille le 29; et d’après cette dé- 
nonciation les commissaires requérirent Du mou- 
riez devant eux de se rendre à Lille dans le 
jour. 

J’ai rendu compte, chap. 10. !iv. il de 
mes Mémoires de la conférence de Proly, 
Pereyra et Dubuisson, qui m avaient etc 
détachés par les Jacobins. Camus va ra- 
masser ses témoins dans le sac de la 
guillotine. 
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Le 2S , Dumounez écrivit au ministre cîe la 
guerre le général Beurnonville une lettre, dans 
laquelle après quelques détails sur l’armée et des 
plaintes tres-aigres , il lui présentait des ouver- 
tures pour traiter avec les Autrichiens , et s’ef- 
forçait de le pénétrer de ses idées contre la con- 
vention. Le ministre porta cette lettre au comité 
de défense générale ; ce comité était nombreux; 
Indépendamment des membres qui le compo- 
saient, il s y était réuni beaucoup de membres 

de îa co ^vention ; on était curieux d’entendre le 
rccit d événemens de grande importance , et de 
connaître le résultat des avis. La séance avait 
commencé vers les huit heures du soir * elle se 
prolongea jusqu a trois heures du matin. 

Beurnonville dût porter mes dépêches 

au comité de défense générale, il eut 
mieux fait de les porter à la convention 
même, comme je le lui intimais dans tou- 
tes mes lettres. Elle n’eût pas ignoré tout 
ce que lui cachait ce comité, composé de 
Jacobins , qui lui voilait ou dénaturait 
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tous les faits; car cette faction hideuse 
craignait que la convention , connaissant 
la vérité, ne reprît 4e l’énergie , et ne se- 
couai la tyrannie , comme elle a fait de- 
puis. 

Les sentîmens furent partagés quant au juge- 
ment qu’on devait porter de la personne de Du- 

* 

mouriez. Les uns voyaient déjà en lui un traître 
décidé , les autres n’y voyaient qu’un insensé , 
dont les événemens contraires à ses désirs avaient 
absolument dérangé la cervelle. On se réunissait 
pour convenir que soit traître , soit insensé , ii 
était impossible de laisser le commandement de 
l'armée entre ses mains. On convenait égale- 
ment de la nécessité de le mander à la barre de 
la convention. Enfin., on s’accordait à recon- 
naître qu'on ne pouvait prendre sur tous ces ob- 
jets , et sur te remplacement de Dumouncz , des 
mesures trop promptes. C’est ce qui fit ouvrir 
Vavis d’envoyer sur le champ des commissaires , 
et de faire partir avec eux le ministre Beurnon- 
ville , parce que connaissant l’année , et en étant 
bien connu , il serait en état de donner, et de 



Faire exécuter sur le champ les ordres convena- 
bles, Beumonville s’excusa quelques mometts cîc 
partir sur l’état de sa santé ; mais bientôt Ü céda 
à V empressement du comité , et il déclara qu’a pré s 
avoir mis ordre à ses bureaux il serait en état de 
se joindre le lendemain aux commissaires. 

Ce comité jugea clone que , traître ou 
insensé, il fallait m’ôter le commandement 
de l’armée, et me mandera la convention. 

Ce fut donc là l’objet de la mission des 

m * 

commissaires et du ministre de la guerre, 

Marat était présent : on ne l’écoutait qu’avec 
impatience , et souvent avec un juste mépris ; mais 
enfin il fallait quil usât de son droit de parler, La 
proposition d’envoyer Beurnonvdle à l’armée lui 
déplut ; il reprocha au ministre des nominations 
qui le lui rendaient suspect : il en indiqua plu- 
sieurs : le ministre lui répondit , et justifia par la 
comparaison des dates, qu’elles avaient été Liites 
avant son entrée dans le ministère. Marat ne 
paraissait pas encore satisfait. Plusieurs représen- 
tons du peuple qui assistaient au comité s le près- 
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sèrent de s'expliquer nettement. Ou accuse le 
ministre , ou déclaré qu apres t être expliqué avec 
lui , tu ri 'as plus aucun reproche à lui faire Ma* 



rat proposa de nouvelles inculpations; Beur- 
non ville y répondit. itiî ptou\ a en paiticulier 
tju an nomme sur la nomination duquel il l’incul- 
pait . n avait jamais existé au nombre des ofu- 
ciers de l’armée. Marat déclara cniin qu’il était 
satisfait de la franchise avec laquelle le ministre 
s était expliqué. 



On écoutait Marat souvent avec un juste 
mépris. Ah ! Camus , vous blasphémez 
contre saint Marat après sa mon ! au reste 
Marat se réconcilia si peu sincèrement avec 
Beurnonviîle , que , même après son dé- 
part, il continua dans ses feuilles à le vouer 
à la guillotine , et que ce ministre ne doit 
son salut qu’à son arrestation. 

Un autre objet de délibération fut de savoir 
quels seraient les détails dans lesquels on entre- 
rait sur la conduite de Dumouriez vis-u-vis de 



la convention et du public. Paris était tranquille , 
cependant n’était pas à Pabrî des entreprises des 
factieux attentas à saisir l'occasion d’exciter des 
troubles. Il paraissait dangereux dans cette position 
de dévoiler les griefs de la nation contre Dumou- 
r iez, avant qu’on fût pleinement instruit des mesu- 
res que la convention aurait prises pour arrêter les 
suites de ses projets contre-révolutionnaires. Il fut 

arrête que les lettres et les autres écrits qui de- 

K 

vaient servir a le démasquer aux yeux de la 
France , ne seraient lus que le lendemain du 
départ des commissaires. 

Camus levé un coin du voile de la poli- 
tique de ce comité jacobin. Il accole la con- 
vention avec le public. Ces tyrans les trai- 
taient l’une comme l’autre. Paris était tran - 
q'tùue. Marat régnait. Pache était maire de 
cette capitale. Cependant i 1 n'était pas à 
l'abri des factieux. ... Les factieux de ce 
tems-là étaient tes malheureux membres 

de la Gironde. Rappeliez- vous les époques. 

Camus, Il fallait donc préparer d’avance 



m 







44 * 

les esprits avant de communiquer à la con- 
vention et au public mis projets Je contre- 
révolution. Il fallait que la convention dé- 
crétât le départ des commissaires avant 
de connaître les causes de cette d. marche 
extraordinaire. Voilà comme l’on gouver- 
nait alors cette convention. C’est Camus 
qui le dit ; il était dans le secret. 

I 

Le comité était sur le point de lever sa séance , 
lorsque te ministre des affaires étrangères Lebrun, 
donna connaissance eu résultât (te la conversa: vn 
de Proly , Dubuisson et Pereyra avec Dumou- 
riez. Personne clans le comité ne doutait plus des 
intentions criminelles de Dumouriez. Cependant 
on persista dans le parti pris d abord de le man- 
der seulement à la barre. Les motits qui décalè- 
rent la délibération , furent qu’une grande partie 
du peuple ne voyait encore dans Dumomiez que 
le vainqueur de Jemmapes. Ses partisans , disait- 
on , ses confions , ses complices , ne cessent d’exal- 
ter ses triomphes. 

On persista au parti modéré de me ma n- 
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der seulement i\ la barre, parce qu’une 
grande ! >artie du peuple ne voyait encore 
eu moi que le vainqueur de Jemmapes , 
et que mes partisans, disait-on , mes confi- 
d;ns, mes complices, ne cessaient d’exalter 
mes triomphes. Cette délibération tut donc 
fondée sur un oui- dire. Depuis cette épo- 
que on a guillotiné bien du monde à Pa- 
ris, Je défie qu’on puisse nommer mes con- 
fidens et mes complices , qu’on puisse pré- 
senter à la nation aucune preuve de con- 
juration , même une simple correspon- 
dance entre aucun individu dans l’inté- 
rieur de la France et moi. Tous mes papiers 
ont été saisis , et sont dans les mains des 
comités. Ma justification est dans le coffre 
qui les renfermait , et ils en ont la clef. 

Sî dans cet instant on le décrète d’accusation, 
si on le met en état d'arrestation , tous les hom- 
mes qu’il a attachés à son char , ou qui ont le pro- 
jet d’ exciter des troubles, jeteront des cris per - 
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cûtis. Lc r » torts cîc Dam ou riez étant moins con- 
nus que les victoires remportées par les soldats 
qu’il commandait, on accusera les icpiésentans 
de la nation de précipitation , de légéreté et d’in- 
gratitude. Prenons des mesures capables de fixer 
irrévocablement l’opinion sur Dumouriez. S il 
respecte les commissaires, s’il obéit au décret 
qui lui sera notifié , son crime , quel qui ! soit , ne 
sera point la désobéissance a la volonté natio- 
nale. Il sera entendu, condamné ou absous. S’il 
refuse de se soumettre , ses intentions crimi- 
nelles éclatent. Le cri public l’accusera ; 1 évi- 
dence des faits prononcera sa condamnation. 

Tout ce raisonnement est juste, /es 
torts qu’on m’imputait n’existaient que 
contre une faction ; les services que ) avais 
rendus intéressaient la nation entière. Le 
comité pouvait donc craindre justement 
que sa conduite n’excitat 1 animadveision 
publique. 11 est certain qu n ne ni a man- 
qué que le succès pour être approuv c de 
la convention et du Peuple, en les sauvant. 






Le 30 mars , le rapport des vues du comité 
fut fait à la convention. Le décret fut unanime; 
Dumoeriez: était mandé à la barre. Il était or- 
donné au ministre de la guerre de partir à l'ins- 
tant pour l’armée du Nord , à l’effet de prendre 
connaissance de son état. Quatre commissaires 
de la convention étaient pareillement envoyés à 
1 armée, avec le pouvoir de suspendre les géné- 
raux et les officiers , et d’apposer les scellés sur 
les papiers de toutes ies personnes suspectes. Les 
anciens commissaires furent rappelés pour don- 
ner de vive voix les renseignemens relatifs à 
l’armée. 

Le decret fut 7 dit-il , unanime pour 
ni appeler a la barre. Cependant des repré- 
sentais courageux et honnêtes firent en 
même temps la motion d informer contre 
mes persécuteurs* Cette motion ne fut pas 
soutenue , 011 tremblait devant Marat 
qu’elle désignait* 

m 

Avant de nommer les commissaires, un mem- 
bre proposa de donner aux raprésentans qui se- 
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raient envoyés une marque distinctive , propre à 
leur assurer le respect dû a leur mission : mais un 
autre membre observa que le respect mérite par 
le caractère des personnes qui seraient choisies 
était plus assuré que le respect accordé simple- 
ment à des signes extérieurs. L’unique point 
d’importance , dit-il , est de nommer des per- 
sonnes décidées à se dévouer pour la patrie. 

Les sudistes de 1 assemblée se rc unirent en fa- 
veur de Camus , Bancal , Quincttc et Lama^quc. 
On proposa ensuite de leur at, joindre Carnot, qui 
était déjà en commission dans le nord de la Re~ 
publique 1 l’assemblée accepta la proposition , 
mais elle décréta en même tatnps que les com- 
missaires ne pourraient agir, qu’autant qu’ils se- 
raient réunis au nombre de quatre. L’assemblée 
attribua au ministre des affaires étrangères Le- 
brun la signature du département de la gu trie 
pendant l’absence de Beurnonville. 

1 :s commissaires annoncèrent à la convention, 
qu'à compter de leurarrivée auprès de Dumouriez, 
elle recevrait tous les jours des nouvelles de leurs 
opérations et de l’armée; et ils sortirent de la 
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séance pour se préparer à 'leur départ. Il était alors 
plus de deux heures. 

Cette commission ne fut pas présentée 
sous un aspect aussi dangereux que le peint 
Camus , qui veut se donner ici pour un 

Regu lus , après avoir été un Br mus à Lou- 
vain. 



A r tic le IL 

Départ des commissaires représentâtes du peuple 

et du ministre de la guerre. Compte de leur 

conduite et des événemens qui ont eu lieu à 

leur égard jusqu’à leur sortie de Maestricht , 
le 23 mai 1793. 

Les commissaires nommés par la convention se 
réunirent d’abord au comité de défense générale, 
pour y recevo:r les instructions plus particulières 
su: leur conduite, et y concerter, avec le ministre 
Beumonville qui y fut appelé , l’heure de leur 
départ et leur route. Le ministre Lebrun remit 
par écrit des notes du rapport de Proly , Pereyra 
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et Oubuisson , dont il avait été question dans la 
nuit. 



On avait trop peu insttrui la conven- 
tion, pour que les quatre commissaires en 
la quittant ne fussent pas obligés de re- 
tourner au comité pour y recevoir les ins- 
tructions sur leur conduite , ainsi que les 
notes du rapport de Proly , Pereyra et 
Dubuisson, pièces cependant au moins 
inutiles , puisque la mission des commis- 
saires n’était point d’instruire mon procès, 
mais uniquement de m’amener , ou m’en- 
voyer à la barre. C’était au moins ce qu’on 
laissait croire à la convention. 



Il survint contre Dumounez de nouvelles in - 
culpations de Miranda , qui attribuoit le décret 
d'arrestation dont il était frappe alors a une ven- 
geance de Dumouriez , indigné de ce que, sur la 
proposition de conduire son année sur Pans , 
Miranda lui avait répondu qu’d n’obéiiait jamais 
qu’aux ordres de la convention. 
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Le ministre Bearnon ville demanda trois heures 
pour expédier dans ses boréaux des ordres relatifs 
aux vivres et aux approvisîonneirlens des armées 
et des places : on convint de se réunir au bureau 
de la guerre , et on se mit en marche vers les huit 
heures du soir 30 mars. 

Le secrétaire delà commission était le citoyen 
Foucaud, l’un des secrétaires des archives natio- 
nales : le ministre était accompagné d’un aide de 
camp , le citoyen Ménoire , capitaine dans le 
huitième régiment de hussards, et d’un secréta : re 
le citoyen V illemens ; Marchand, piqueur du gé- 
néral , et Constant Laboureau, attaché à raide-de- 
camp , précédaient les voitures. 

On convint de marcher jour et nuit sans in~ 
terni p lion , pour se rendre à Lille auprès des an- 
ciens commissaires , afin de leur faire connaître 
Jes décrets du 30 , et de prendre d’eux les rensei- 
gnent n$ nécessaires ; de-! à au quartier- général 
de Dumouriez, 

Le 31 lïiatm il fut fait rencontre d’un courrier 
extraordinaire , Louis Langues , porteur de 
dépêches datées du quartier -général deTournay , 
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adressées par Dumounez au ministre de la 
guerre. 



Celui-ci les ouvrit , et les communiqua aux 
commissaires. Elles enchéris saitnt sur U lettre 
du iS, et contenaient des plaintes amères com te 
Farmée et des plaintes insolentes contre la con- 
vention. 

Les inculpations de Miranda devaient 
être au moins suspectes , puisqu’il avait 
déjà été arrêté par ordre des commissaires 
de la convention résidens à Lille ,sur l’ac- 
cusation d’avoir, par sa défection, fait per- 
dre la bataille de Nerwinde. Je ne pouvais 
pas avoir proposé à Miranda de marcher 
sur Paris , puisqu’il avait été arrêté à Alli 
le ij mars , plusieurs jours avant que la 
fureur delà faction qui me persécutait me 
forçât à prendre ce parti décisif* îl n’en 
était pas question alors. Je n’avais porté 
aucune plainte contre Miranda sur sa con- 
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dune. La clameur publique s’était élevée 
contre lui , toute Tannée c:aît son accu- 
satrice. Ainsi c’était moins par esprit de 
vengeance qu’il m'inculpait , que par l’es- 
poir de trouver clans l’appui cîe ia faction 
qui avait juré ma perte la soustraction à 
la peine capitale qu’il méritait. 

A sa lettre au ministre, Dumouriez avait joint,’ 

l0 * copie de la lettre par lui écrite aux 
■ t 

anciens commissaires de la convention pour 
leur annoncer son refus de se rendre à Lille, 
eu ils i avaient mandé le iÿ, et les engager 
lu contraire a se rendre auprès de lui, 

2 . Deux exemplaires imprimés d’une procla- 
mation cju il avait adressée aux départe- 
mens du Pas-de-Calais et du Nord. 



Le courrier fut retenu peur le service des 

commissaires ,is voulaient l’envoyer à Paris, 
c i u ib auraient mis le décret à exécution. 
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Il est certain que je n’ai pas fait à cette 
époque une démarche ? je n’ai pas tenu un 
discours , je n’ai pas écrit une ligne , aux- 
quels je n’aie mis la plus grande publicité. 
Que mes ennemis en disent autant. 

* 

A midi du meme jour 31 on était déjà arrivé 
à üoye. Il s’y trouva plusieurs commissaires du 
pouvoir exécutif, précédemment envoyés dans la 
Belgique, et le représentant T re ilhard , qu'un décret 
du 26 mars, avait autorisé, d’après sa demande, 
à quitter la commission pour venir reprendre 
sa place dans les assemblées de la convention. 

4 

Les griefs contre Du mouriez furent appuyés 
par ces citoyens , mais ils ne parurent instruits 
d’aucuns détails. 

Encore de nouvelles inculpations des 
commissaires du pouvoir exécutif. On au- 
rait dû les ranger dans la même eathegorie 
que celles de Miranda. I:s étaient couverts 
de crimes, et chargés des rapines de 3a 
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Belgique. A la vérité ceux-là ne parurent 
instruits d’aucuns détails , 

A Péronne on rencontra un second courrier 
adressé par Dumouriez au ministre de la guerre. 
Les dépêches dont il était porteur , datées de 
Tournay,le 30 mars, annonçaient que Dumouriez 
avait évacué Tournay, et qu’il se renfermait dans 
les camps de Maulde et d e Brui lie. Cette con- 
duite était une désobéissance formelle aux ordres 
que le ministre lut avait fait expédier de se tenir 
hors des anciennes limites de 1 République dans 
une bgne formée par les villes de Namur , Mons, 
Tournay et par la rivière de l’Escaut. 

* 

avais annonce au ministre Beurnon- 
ville les dispositions que j’avais faites , et 
dont j’ai rendu compte note 14 , de la li- 
gne de défense que je me proposais de te- 
nir de Namur à Anvers , sur le territoire 
ennemi; j ai dit quelles avaient été les 
circonstances forcées qui avaient dérangé 
ce plan que le ministre avait approuvé ; 
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mais Beurnottville , mon élève , n’avait 
pas commis l’absurde imprudence de 
m’ordonner de nie tenir hors des an- 
tiennes limites de ia République* 

La route était couverte de volontaires nationaux 
qui rentraient dans l'intérieur de la République ; 
jnais un nombre au moins éga : d’autres voion- 
taires n ationaux couraient de V intérieur de la Ré- 
publique aux frontières: contraste singulier, dont 
la cause était la différence de l’esprit dont les 
chefs étaient animés dans l'intérieur de la Ré pu- - 
bit que et aux frontières. 

Il semblerait par cette phrase brillante 
de l’élégant Camus , qu’il veut persuader 
que c’était moi qui engageais mon armée 
à déserter ; il sait bien le contraire. J’attends 
ce bon janséniste au lit de la mort : que 
d’aveux il fera ! 

Les commissaires, ignorant les véritables mo- 
tifs de la marche rétrograde des volontaires na- 
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tîonruix , engagèrent le ministre a donner les 01- 
drjs convenables pour arrêter les fuyards ; ils 
furent expédiés sur le champ, et adressés aux 
municipalités voisines de la grande route. 

Les dépêches dont les doit courriers de Du- 
îr.ouiiez s’étaient trouvés porteurs , déterminè- 
rent les représentai du peuple et le ministre u 
accélérer leur marche autant qu’il était en leur 
pouvoir. 

On fut arrêté quelques înstans a Douai par le 
manque de chevaux , qui, étant sortis avant ta 
fermeture des portes , n’avaient pu rentrer dans 
la ville pendant la nuit: mais le ministre donna 
ordre dVtjlei sux voitures des chevaux d’artil- 
lerie, et don arriva à Lille à huit heures et demie 
du matin. 

Le ministre descendît chez le général Duval, 
commandant de la place; les représentant du 
peuple , chez les anciens commissaires. Us trou- 
vèrent le citoyen Merlin seul dans sa chambre, 
où ds jiinnt introduits. Celui-ci fit appeler scs col- 
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J lègues, on s'embrassa, et on prît lecture du de- 

cret. 

Les commissaires n’ignoraient rien. Ca- 
mus savait mieux qu’un autre quelles 
étaient les causes de la désorganisation 

ï 

de l’armée. Il avait lui - même fait un 
IJ rapport sur cet objet à la convention , 

au mois de décembre 1792 , et il était 
resté un des derniers commissaires dans la 
Belgique. Mais il évite de dire la vérité 
toutes les fois qu’elle pourrait servir à me 
justifier. 

m 

Lacroix, l’un des anciens commissaires, dé- 
clara que sî on avait suivi son avis, la commis- 
sion se serait transportée dès la veille au quartier 
clc Ou mou riez pour le destituer. Je l'aurais arreté , 
dit-il , et vous l’aurais amené. 

Lacroix a offert , tantôt de m’arrêter 
tantôt de me poignarder. Il a été bien ré- 
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compensé de son zèle par le parti dont il 
était alors un des principaux soutiens. 

Les autres commissaires ajoutèrent qu’au mo- 
ment ou l’on venait de les avertir de l'arrivée des 
nouveaux membres delà convention , ils allaient 
s’assembler pour délibérer sur ce qu’ils avaient à 
faire dans le jour, ils annoncèrent que les rap- 
ports inquiétans sur la conduits de Dumouriezse 
multipliaient; ils leur lurent la déclaration re- 
mise par Goguet le 29 ; et ils montrèrent à leurs 
collègues une série de questions qu'ils avaient 
préparées pour interroger Damounez, ol rant de 
la leur remettre, et déclarant au surplus que leur 
intention était de partir le soir même pour Roy e , 
d’après la lecture du décret dont il venait de leur 

être donné connoîssance. 



Les nouveaux commissaires ne prirent point 
cette série de questions , parce que leur mission 
n’ét üt pas d'interroger Dumouriez, Ils proposè- 
rent au si ri lus à leurs collègues de se charger 
d’une lettre pour annoncer au comité de dépense 
générale leur arrivée à Lille et leur départ à Tins- 
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tant meme pour le camp de Maulde, afin d’y 
exécuter le décret du 30 mars dans mites ses pur- 
ths . sis déclarèrent qu’ils avalent trouvé leurs 
collègues occupés des mêmes mesures que hcon- 
vention avait décrétées , et ayant pris d’ailleurs 
les moyens d’assurer la subsistance des armées. 

Les anciens commissaires remirent à leurs col- 
lègues les papiers relatifs à quelques affaires par-, 
cuîières que la commission devait expédier ; entre 
autres le portefeuille de Jaubert , arrêté à Lille 
par leurs ordres, Jaubert avait été aide-de-camp 
du général d'Alton, employé par l'Empereur dans 
la première révolution des Pays-Bas. 

Le représentant du peuple Carnot , que le dé- 
cret du 30 mars avait adjoint h la commission , ne 
se trouva point àLslle, où l’on avait espere le 
rencontrer, 5 a mission l’avait conduit à Arras, où 
les comices j uï adressèrent une lettre pour l in- 
viter à se rendre promptement a Douai. II s’y 
rendît sans délai ; mais déjà le crime de Dumou- 
riez avait anéanti la commission. 



Ces anciens commissaires, dont les plus 



vigoureux étaient Danton et Lacroix , 
avaient prononcé une espèce de procé- 
dure , et préparé un interrogatoire. Cela 
n’était pas du tout déraisonnable. Mais 
Camus refuse la série de questions qui 
pouvait cependant lui donner plus de lu- 
mières que les dénonciations de Proly, 

Pereyra et Dubuisson , de Miranda et des 

% 

commissaires du pouvoir exécutif. Il ne 
voulait lien faire que de sa tête. Toujours 
le même caractère. 



U est nécessaire de rendre compte ici d’un fait 
particulier , U est vrai , à l’un des membres de la 
commission , mais qui importe à l'intérêt de> 
m an ce s de la République. Les commissaires qui , 
d’après les arrêtés des représentai du peuple, 
avaient été chargés de procéder à La saisie des 
effets appartenans aux gouverneurs des ^ays Bas 
autrichiens, étaient à Lille. Ils vinrent trouver 
Camus, garde des archives nationales, l’un des 
«membres de la nouvelle commission , et lui m : - 
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rent sous les yeux un nombre considérable de 
médailles d’or , la plupart du plus grand module, 
saisies au château de Laken , maison de plaisance 
du gouverneur des Pays-Bas. l!s déclarèrent que 
leur intention était de porter, à leur arrivée à 
Paris, ces médailles aux archives nationales, pour 

A P 0Hi 

y être déposées jusqu’à ce que la convention eut 
statué sur leur emploi ; ils proposèrent même à 
Camus de les lui remettre entre les mains. Un 
pareil dépôt n’était point de nature à ctre porté 
dans un voyage au quartier-général de Du mou- 
riez et dans le voisinage des troupes ennemies* 
Camus refusa la remise qu’on lui offrait, et il se 
contenta de recommander aux commissaires d’ef- 
fectuer \tdèpètie% médailles aux archives + aussi~ 

£ 

tôt nu ils seraient arrivés. A son retour il s e^t in- 
formé de ce dépôt ; on lui a répondu que jamais on 
n’en avait entendu parler aux archives. 

Je ne fais une note sur cet article que 
pour observer , i”. que ce n’est point dans 
les archives nationales qu’on d.vait dé- 
poser le nombre considérable ue médailles 
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d’or trouvées à La ken , soit qu’on tes re- 
gardât comme monumens , soit qu’on 
les envisageât comme objet de finance, 
i°. Qu’ayant pris la Belgique, je ne me 
suis pas même permis d’entrer à La ken , 
ni dans les appartenons de la cour à Bru- 
xelles , et que j’ai respecté et protégé , au- 
tant qu’il m’a été possible , les propriétés 
particulières, tant celles des gouverneurs 
que celles des ministres et des grands sei- 
gneurs absens. Le comte de Metternich 
m’en a témoigné sa reconnaissance, en me 
persécutant et me calomniant. 3 0 . Que si 
par hasard ceuc collection de médailles 
me fût tombée entre les mains , je les au- 
rais restituées à l’archiduc Charles, com- 
me je lui ai rendu l’attelage de chevaux 
gris-pommelés de la reine de France \ et 
1 loin de croire par cette restitution 
appauvrir ma patrie , j’aurais cru au con- 
traire lui sauver la honte d’un petit bri- 
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Il . Bandage plus flétrissant que lucratil 

i t . 'v - , 'f va r ji ; . v ■ 

Deux routes différentes conduisent de Lille ai 
Il - lieu appelé les Boues de Saint-Arnaud . où Du 

■Il ^ mouriez avait établi son quartier-général : Punt 

^ par Douai 3 l’autre par Orchies; celle-ci est I 

plus courte , mais elle était'alors exposée aux in- 
cursions des Autrichiens. L’empressement des 
commissaires pour exécuter les ordres de la cou* 
vention , détermina bientôt leur choix. Ils pré- 
ÿ férèrent la route d'Orchies, la plus périlleuse, 

mais la moins longue ; seulement ils deman- 
dèrent une escorte , et le général Beurnon- 
' ville ordonna cent chevaux de la légion du 

Nord du colonel Saint- George , qui marcha à 
leur tête. 

La route d’Orchîes n’était point exposée 
aux incursions dys Autrichiens. Orchies 
était occupé par une forte division com- 
mandée par un officier général; une chaîne 
de postes couvrait cette frontière jusqu’au 
camp de Maulde. Camus grossit les dan- 
gers pour se rendre plus intéressant. 
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Miaczincky était en cantonnement à Orchies 
avec la légion des Ardennes. Les cavaliers de la 
légion du Nord étaient déjà fatigués, et ne pou- 
vant , faute de place suffisante , coucher au bourg 
Saint-Amand , on proposa cb les remplacer par 
un semblable détachement de la légion des Ar- 
dennes. Les représenta ns du peuple acceptèrent 
la proposition : mais comme Miaczincky leur 
était violemment suspect, à raison de sa con- 
duite lorsque les passages da la Roër furent for- 
ces par les Autrichiens, iU décrièrent quMs ne 

souffriraient pas que Miaczincky les accompa- 
gnât. 

Cet homme vil fit mille courbettes auprès des 
commissaires pour dissiper les préjugés légitimes 
qu ds avaient conçus contre lui : mais il résulte 
de ce qui a suivi , que son intention était beau- 
coup moins de fléchir les commissaires , que de 
faire écouler le temps pendant lequel les cava- 
liers se disposaient très- longuement à partir. Il 

se passa plus d’une demi - heure avant qu’on fût 
monte à cheval. Les commissaires en firent des 
reproches a Miaczincky, et lui obsevèrent que 
c était une telle lenteur dans les opérations mi- 
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litaires qui ouvraient aux ennemis les passades, 
lorsqu’ils voulaient faire des irruptions sur le 
territoire de la République. 

Rien n était plus imprudent de la part 
des commissaires que de provoquer le gé- 
néral Miaczincky, puisqu’il leur était vio- 
lemment suspect. Rien aussi ne prouve 
mieux qu’il n’y avait aucun complot tra- 
mé, aucun ordre fâcheux don é c : ; 
eux, que la patience avec laquelle Miac- 
zincky reçut leurs reproches et la tran- 
quillité avec laquelle il les laissa continuer 
leur route. Ce général ne faisait que v 
devoir , en envoyant prévenir son général 
en chef de l’arrivée des commissaires de la 

convention. 

L’intention des représentai du peuple n était 
pas d’arriver au quartier de Dumouriez accom- 
pagnés d’une escorte . Dumouriez était-il disposé 
à reconnaître la représentation nationale? Une 









escorte était superflue. Devait-il le refuser? De 
quel secours aurait été une faible escorte au mi- 
lieu de traîtres choisis par Dumouricz ? et si 
'on se fût fait accompagner par une escorte assez 
considérable pour défendre les commissaires , il 
eut donc fallu tirer les armes , Quel funeste exem- 
ple pour la République l Des représentai du 
peuple français aux mains avec le général de 
1 année française ! Quel prétexte plus plausible 
aux déclamations de Dumourit \ , que des factieux 
en voulaient à sa vie, et quon cherchait l* occasion 
de l'assassiner! D’après ces vues, les commissaires 
exigèrent de Beurnonviîie qu’il fît renvoyer l’es- 
corte avant d’arriver à Saint -Amand, ce qui 
fut exécuté. 



Tout ce raisonnement pour ou contre 
1 escorte se; t à répondre à mes déclama- 
tions y que des factieux en voulaient à ma 
vie y et qn on cherchait t occasion de rn as- 
sassiner. Non , ce n’était plus à mon quar- 
tier-général qu’on voulait alors m’assassi- 
ner. On l’avait effectivement tenté le 3 i 
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mars, par six volontaires du troisième 
bataillon de la Marne , comme je Fai dé- 
taillé dans le chap. II. iiv. n, de mes Mé- 
moires. On avait fait un projet plus sûr, 
celui de me faire massacrer sur la route 
de Paris. Quand la révolution sera entiè- 
rement terminée , c’est parmi les repré- 
sentais de ia nation eux- mêmes que je 
produirai des témoins , parce qu’alors ils 
pourront dire la vérité sans craindre d’en 
être les victimes. 

Le bourg de Saînt-Amand est à une demt- 
lieue environ de distance du lieu où on prend les 
bains , dits les Boues de Saint-Amand. Le quar- 
tier de Dumouriez était dans ce dernier endroit 
et il fail ait traverser le bourg pour y parvenir. En 
arrivant au bourg , on rencontra un piquet d’en- 
viron trente hussards de Bercheny , oui se rangè- 
rent autour des vo^rures, particulièrement au- 
tour de celle du général B eu mon ville. Les com- 
missaires demandèrent ce que c’était que cette 



escorte. C’étaït , leur dit-on , une garde d’hon- 
neur envoyée par Dumouriez ; ils n’en crurent 
rien. Ils connaissaient Dumouriez et son peu 
d'empressement à honorer les membres de la 
convention ; ils virent dans l’envoi de ce déta- 
chement une intention de s’assurer de leur per- 
sonne , et l’on mit un instant en question , si l’on 
ne s’arrêterait pas au bourg de Saint-Amand ; 
mais la délibération ne fut pas longue. Les com- 
missaires lurent leur devoir dans le décret dont 
ils étaient porteurs. Il fallait aller trouver Du- 
mouriez quelque part qu’il fût, et l’on continua 
à marcher 9 quoique déjà investis par les hus- 
sards* 



Le quartier-général était entouré d’une garde 
nombreuse. Dumouriez était environné de son 
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etat-major # il n’y avait point de doute que Du- 
mouriez avait été instruit , et qu’il avait pris ses 
précautions. Comment avait-il été instruit? Il 
rapporte dans ses Mémoires qu’il avait posté à 
Pontamarque sur la route de Douai un capitaine 
de chasseurs avec quinze hommes déterminés 
pour arrêter les commissaires. Il n’est pas dour 
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teux que Mîaczincky dontu pareillement con- 
naissance à Dumouriez de l'arrivée des commis- 
saires. Ce n’ct.ût pas sans cause que les hussards 
avaient laissé écouler une demi - heure avant de 
montera cheval j d’ailleurs les commissaires r-p- 
perçurent en approchant des bains de Suint- 
Amand un officier de la troupe de Mîaczincky 
qui revenait du quartier- générai. 



Je n’ai eu que deux avis sur l’arrivée 
des commissaires , car je n’ai pas reçu 
celui du general Miaczîncki ; l’un me fut 
donné par l’officier des chasseurs que fa- 
vais posté à Ponta marque , pour erre 
instruit des démarches des sept commis- 
saires assemblés à Lille ; il me manda que 
le ministre de la guerre était passé se ren- 
dant à Lille , sans me parler des commis- 
saires. L’autre m’était venu de Saint- 
Amand ; ces avis précédèrent d’une heure 
l’arrivée de la commission. J’avais en- 
voyé un détachement de trente hussards 
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sur la route de Valenciennes , et lin pareil 
sur celle de Saint-Àmand ; ce fut ce der- 
nier qui l’escorta comme garde d’honneur 
au quartier-général. J’avais en même temps 
fait assembler dans la cour de mon loge- 
ment le l este du régiment de Berchcny ; 
mais comme jusqu alors j’ignorais l’objet 
de cette mission , je n’avais encore pris au- 
ci ne détermination précise à l’égard des 
commissaires. 

Les commissaires étant entrés dans la salle ou 
était Du mouriez , le trouvèrent troid , in lüict et 
embarrassé. Apres s’être informé du nom des 
commissaires qu’il ne connaissait pas; vous ve- 
nez apparemment , leur dit-il, pour me faire 
arrêter? Point du tout, lui répondlt-on. Beur- 
mn ville lui présenta le décret, en demandant si 
1 >n voulait se retirer à part pour en faire la lec- 
ture. Les commissaires observèrent que la notifi- 
cation du décret devait être publique. 



Les commissaires me trouvèrent froid 
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mais je ne fus ni inquiet, ni embarrassé. 
Il est faux qu’ils aient fait l’observation 
que la lecture du décret devait erre pu- 
blique ; au contraire , ils insistèrent pour 
me conduire dans le cabinet. C est dm s le 
cabinet qu’il me tut présenté, non par 
Beurnonville , mais par Camus, a qui je 1 g 
rendis sur-le-champ. 

Le décret est lu. Dum ourlez déclaré qu il n ha 
pas à Parts, où l’on veut, dit-il , le faire assas- 
siner, et à l’instant il commence ses déclamations 
ordinaires contre Marat , contre les jacobins » &c. 
il s’échauffait. Beurnonville remarquant 1 in- 
fluence que rétat-major , compose de personnes 
très-suspectes , pouvait avoir sur l'esprit de Du- 
mouriez , pensa que dans une conférence parti- 
culière il pourrait le ramener a ses des o rs et a la 
raison. II lui proposa, du consentement des com- 
missaires , une conférence particulière avec Va- 
lence. Tous trois se retirèrent dans un cabinet a 
côté de la première pièce où l’on était entre. 

Camus , au moyen d’un et cetera , passe 
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entièrement sous silence la conférence du 
cabinet, qui fut très- longue , dans laquelle 
je détaillai , non-seulement tous mes griefs 
contre Marat et les Jacobins , mais sur- 
tout mon indignation contre le tribunal 
révolutionnaire , auquel j’assurai bien po- 
sitivement que je ne me soumettrais ja- 
mais, en ajoutant que je ferais tout ce que 
je pourrais pour délivrer mes compatrio- 
tes d’un établissement aussi barbare et aussi 
indigne d’un peuple libre. 



Le maréchal-de-camp Thouvenot, chef de i'état- 
mnjor, ne cessait d’aller et de venir pour donner 
des ordres relatifs sans doute à l'arrestation des 
commissaires et à l’interruption de toute com- 
munication avec l’armée de la République, De- 
vaux, l’un des aides-de-camp de Dumouriez , fut 
requis par les commissaires de faire cesser ces 
mouvemcns , et d’empècher que personne ne 
sortît ; mais leur demande ayant été inutile , ils 
appelèrent Beurnonville, il rentra aussi-tôt. Alors 
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ii s'engagea une nouvelle conversation entre les 
commissaires et Dunouriez. 

/ 

Ce fut après cette première conférence 
très -longue, que Camus a entièrement 
omise, qu’il y en eut une fort courte 
entre Valence , Beurnonville et moi. (,e 
fut apparemment pendant cette seconde 
conférence que Camus , toujours guidé 
par sa fougue imprudente , donna des 
ordres à un aide- de- camp , qui n’en avait 
aucun à recevoir de lui. 



Les commissaires, loin de vouloir le perdre, 
comme il les en accusait , réunissaient leurs efforts 
pour le rappeler à des semimens français ; ils espé- 
raient encore le rendre à sa patrie. 



Camus, l’hypocrite Camus , le jansé- 
liste renégat Camus , met dans cette 
ihràse ses sentimms français ou jacobins , 
i découvert. Ctt homme qui était accou- 






ru exprès de la Belgique à Paris pour sou- 
lever contre moi le comité de défense 
générale , qui avait décidé dans ce comité 
que j’ étais traître ou insensé , qui dans tout 
le cours de son infidèle ou lourd rapport, 
me peint des couleurs les plus noires , s’é- 
tait pris d’attendrissement en ma faveur , 
et voulait me rendre à ma patrie. Ou elle 
impression a du taire cette phrase tou- 
chante sur ses collègues , qui connaissent 
cette belle ame ! 



Cette action grave et sérieuse fut interrompus 
par une farce que joua un ceitain Baptiste, valet- 
de-chambre de Du mouriez, auquel la convention, 
trompée par une lettre complaisante de Du mou- 
riez, avait accordé l’habit de garde national , et 
qui , F o 7 ne sait pourquoi , prenait alors le grade 
de capitaine. Baptiste , api es être sorti un moment, 
rentra avec précipitation , en criant : Messieurs , 
pendant que vous délibérez, P- menai s’avance sur 
trois colonnes. Un des commissaires prononça 
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auisî-tot, au nom de tous , que Baptiste devait 
être mis en état d’arrestation pour être venu 
troubler l'exécution de la loi par l’annonce de 
fausses nouvelles. Beurnonville dit de son côté : 
Quelle est donc cette extravagance? est-ce à plus 
de six heures que l’ennemi marche sur trois 
colonnes ? Dumouriez lui-même 3 se tenant à 
peine de rire de la sottise de soi: valet, dit : Qu’on 
aille voir, il donna ccr ordre à un vieil officier, 
auquel les jambes refusaient à-peu-près le 
service. 



’Ltcapita'ne Baptiste jouaà T a vérité une 
scène déplacée par un zèle mal entendu : 
mais Camus , qui , comme les harpies, gâte 
tout ce qu’il touche , a dit autant de men- 
songes que de paroles sur ce brave jeune 
homme. Ce n’est point sur une lettre com- 
plaisante Je moi que la convention a accor- 
dé à Baptiste un hibit de garde national , 
elle a ajouté à ce don celui d’une épée avec 
une inscription honorable , elle a donné 
des ordres pour qu’on lui donnât un che- 
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val , qu’il n’a jamais reçu. Le ministre de 
a guerre Pacbe y a joint le grade de ca ni- 
ai ne et le brevet d’zide-de-camp auprès 
3e moi. Ce sont des faits connus de toute / 

a nation. U n’y avait point auprès de moi 
le vieux officiers auxquels les jambes re- 
usassent le service* 



Dans le cours de la même conversation , 

mouriez s 9 étant échappé jusqu’à dire qu’il n 
enterait pas le decret , et qu’il se défendr iii 

f * 

était attaqué , deux de., comnrss .ires ciren 
adressant la parole à l'état-major : Sans d 



nous ne sommes pas ici vec <us Autrichiens? 
nous sommes au milieu eu Français qui s j vent 
le respect qu’ils doivent à la loi , at qui e main- 
tiendront. Il s cle^a n'ors un cri *e icral, txp ; i m 
ou par une dissimulation pe 'fidt , on par un res. 3 
d’attachement à leur patrie. Oui , sécrièrent tous 
les officiers , nous sommes Français! 



> 

Camus a omis volontairement dans son 
ccit tout ce que ? tant dans le cabinet que 
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dans la salle , j’ai dit sur les tribunaux ré- 
volutionnaires, comités révolutionnaires, 
gouvernement révolutionnaire. Le cri gé- 
néra’ et spontané de ces braves officiers 
ne pouvait pas être l'effet d'une dissimula- 
tion perfide, La conduite de Camus depuis 
le premier moment de la révolution peut 
livrer habituellement son ame , exercée 
par une longue hypocrisie , à des combi- 
naisons machiavéliques ; mais quarante 
militaires d’un courage éprouvé ont l’ame 
autrement forgée qu’un avocat janséniste, 
qui n’a conservé dans son apostasie que la 
teinte atrabilaire de sa secte. Secte qui a 
fait bien du mal dans la révolution sous le 
masque du stoïcisme ! 

i ,es commissaires avaient calculé le temps qu'ils 
pouvaient employer, soit à ramener Dumouriez, 
soit à délibérer sur la forme de l'exécution du 
decret , s’il persévérait à désobéir. Leurs calculs 
étaient disposés de manière que le courier Langue r, 
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qu’ils avaient retenu, pût rendre leurs dépêche s à 
la convention dans la séance du mercredi matin , 
et que '.a journée du lundi ne passât pas sans que 
le décret fût exécuté. 



Plus Dumourlez leur semblait coupable , plus 
ils jugeaient indi pensable que son crime fût 
constaté aux yeux de la nation française et de 
toute l’Europe , en ne lui laissant pas même le 
sujet de se plaindre qu’on eût manqué d’égards 
pour lui. La présence des officiers de P état- major 
paraissant continuer à influer sur l’obstination de 
Dumouriez , les commissaires l’engagèrent à en- 
trer de nouveau dans son cabinet avec le général 

Valence. Beurnon ville y fut également intro- 
duit. 

Les commissaires , ou plutôt Camus 
qui s’était emparé de toute Faction de la 
commission, n’ont plus rien calculé dès 
qu ils sont arrivés au quartier- général. 
T oute la conduite de Camus a été marquée 
au coin de l’imprudence et d’une grossière 
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tureur , toute la mienne et celle de Tétât- 
major au coin d’une indignation froide. 

On attaqua Du mouriez par des principes qiwi 
ne îui était pas possible de méconnaître, qu’un 
état quelconque ne saurait subsister , si un par- 
ticulier s’élève au-dessus des loix : qu’un général 
d’afmée ne peut pas juger les loix , pas plus que 
tout autre citoyen : que son armée étant celle de 
la République, c’est un crime de lui donner des 
ordres contraires aux volontés de la République. 
On essaya par des exemples de le détourner du 
précipice où il allait se jeter: on lui représenta 
la conduite des fameux généraux de l’antiquité 
sur les traces desquels il s’était vanté de mardi ;r , 
et dont les premières vertus étaient d’être soumis 
aux ordres de leur République, et de ne jamais 
désespérer des forces de leurs concitoyens. 

Camus a interverti l’ordre des conféren- 
ces du cabinet. On peut lire dans le cha- 

« 

pitre 1 2 > liv. II , de mes Mémoires , ce qui 

* 

m’a été dit, sur-tout par le député Bancal, 
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et mes réponses. J’ai toujours distingué la 
conduite des collègues de Camus d’avec la 
sienne , et ils ont eu lieu de s’en apperce- 

i 

voir. 

» 

Nous étions d’accord du principe , qu’un 

état ne peut pas subsister , quand un parti - 
culier s'élève au-dessus des loix , Je leur ob- 
jectais que c’était le cas où se trouvait 
alors la France. On était en anarch*\ La 
représentation nationale était avilie et 

dans les fers, Marat et les Jacobins étaient 

* \ * 

au-dessus des loix : j’ajoutais que quand 

iP 1 ■■ 

il y aurait un gouvernement solide et des 
loix , je demanderais moi-meme à être 
jugé , et que je ne désobéissais qu’à la ty- 
rannie. 



Préférerait-il maintenant de marcher sur les 
pas de la Fayette dont il avait condamné la con- 
duite, et auquel il avait succédé ; de se dégrader 
comme lui ; de perdre en un instant le fruit de ses 

D. F 



\ 

%2 

combats et de ses victoires? i! avait goûte combien 
il était flatteur dêtre chéri de lallation : voudrait- 
il devenir l’objet de son mépris et de sa haine? 

Rien n’est plus absurde que de vouloir 

m’engager à ne pas perdre k fruit de mes com- 
bats et de mes victoires , dans le moment , 

où , soit traître , soit insensé , on venait 

* 

m’ôter le commandement de l’armée pour 
me traduire à la barre de la convention 
esclave des Jacobins , et de-là à un tribu- 
nal révolutionnaire, ou plutôt pour me 
livrer à des assassins apostés par échelons 
sur la route de Paris, 

Dumonrîez paraissant embarrassé et plein de 
projets qu’il était impatient d’exécuter , répétait 
aux commissaires que la France marchait vers sa 
rùine , et qu’il voulait la sauver malgi é elle , il 
demandait, avec des instances singulières ,qu on 
Je destituât : plusieurs fois il fit la question de sa- 
voir qui, pendant son absence, commanderait 
l’armée , affaiblie çt poursuivie par un nombreux 
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ennemi , et sur-tout par une immense cavalerie ? 
Beunionville lui répondit qu'il la commanderait 
lui-même s’il le fallait , et qu’il assurait que l'en- 
nemi ne pénétrerait pas sur le territoire français.’ 
C’est-à-dire, repartît Dumourîez, que vous êtes 
venu pour me souffler mon commandement. Com- 
ment pouvez-vous faire cette supposition, ré- 
pliqua Beurnonville ? Si j’ai accepté le ministère ^ 
ce n'a été que pai obéissance, et pour mettre les 
armées en état, pendant que la mienne que je 
chéris , est dans l’inaction. Sans la déroute de la 
vôtre, je serais à mon poste sur les bords de la 
Mozelle. Je l’ai proposé à la convention, les 
commissaires en sont témoins. Je vous donne 
bien ma parole de ne pas rester à votre armée, 
et vous savez que je ne donne pas ma parole en 
vain. 

Encore un mensonge de Camus. Je n’ai 
point dit à Beurnonville qu’il était venu 
pour me souffler le commandement de mon 
r m’a point répondu qu'il la 

commanderait s’il le fallait, et ensuite, qu’il 

F ^ 
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ne la commanderait pas; il n’a point ajoute 
que sans la déroute de la mienne, il serait 
à son poste sur les bords de laMozelleà la 
iête de son armée chérie ♦ C’eut été une im- 
pertinence ? et Beurnonville et moi dans 
toutecette entrevue, ne sommes pas sortis 
des égards mutuels que nous nous devions. 

Le rtfràn de Dumouriez était qu’on voulait 
l’assassiner, ou à Paris , ou en route. On lui re- 
présenta qu’en ce moment ta paix régnait à 
Paris, qu’il n’avait rien à appréhender. Enfin , 
pour calmer ses teneurs affectées , deux des 
commissaires, Quinetre et La marque , lui propo- 
sèrent de l’accompagner à Paris , répondant sur 
leur tête de la sûreté de sa personne. Il ne ré- 
pondit rien, et malgré des offres aussi positives , 
il n’a pas moins eu l’impudence de qualifier d’as- 
sassins les membres de la convention envoyés 
près de lui , et Beurnonville lui-même. 

Le général Valence présent à l’entretien , 
comme on l'a dit 3 voulait qu’au lieu d’obliger 
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Dumounszà se rendre à la barre de la conven- 
tion , les commissaires l’interrogeassent, qu’ils 
envoyassent deux d’entr’eux à Paris pour obte- 
nir à cet eîTet des pouvoirs si les leurs étaient iji- 

sufnsans; qu’au moins ils remissent leurs opéra- 
■% 

tions au lendemain. 

Quinette seul m’a offert de m’accom- 
pagner à «'ans et de répondre sur sa tête 
de la sûreté de ma personne. Je l’ai refusé ; 
mais je n’ai point qualifié les députés d’as- 
sassins, et encore moins Beurnonville. Je 

leur ai dît que jûivais appris de leurs pro- 
pres gens qu’on avait posté sur la route 
par échelons à Roye ,Gournay et Senlîs, 
des hussards et des dragons de la Républi- 
que pour m’assassiner en route. Ils m’ont 
paru l’ignorer , cela se peut, ils n’étaient 
peiu-etre pas initiés dans les mystères de 
Marat et de Robespierre. 

Dumour^z disait si ors rus si crue le deerst 
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était déplacé , en ce que son armée étant désor- 
ganisée et mécontente , la qu : tter en cet état 
opérerait sa dissolution totale. Qu’il était sage 
de suspendre l’ exécution du décret Que la con- 
vention avait certainement compté su. la pru- 
dence des commissaires autant que sur leur fer- 
meté ; qu'ü ne refusait pas positivement l’obéis- 
sance, quM demandait seulement le retard. En- 
fin , il les exhorta à retourner à Valenciennes, 
et à rendre compte à !a convention des motifs 

l 

de son refus, en appuyant sur l’impossibilité de 
se séparer de son armée, 

« 

Tout ce que Camus avoue que j'ai dit 
pour faire suspendre le décret, et pour en- 
gager les commissaires à retourner à Va- 
lenciennes, prouve que je n’avais aucun 
dessein pémidité contre eux, qu’ils rdc- 
talent point vendus d'avance , comme il 
le dit ailleurs , et que quoique bien péné- 
tré de méfiance pour le caractère et les in- 
tentions de Camus , j’étais arrêté à legai d 
de scs collègues par la considération de 
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leur dignité ùe représentant du peuple, qui, 
seule , me portait à des ménagemens , les 
regardant d’ailleurs comme les plénipoten- 
tiaires d une faction odieuse et tyran- 
nique. 

Toutes ces propositions tendaient h engager 
les commissaires à composer avec leur devoir : 
c’était la chose impossible. Huit heures appro- 
chaient : il ne restait plus que le temps nécessaire 
pour concerter entr’eux la. manière d’exécuter le 
décret. Les commissaires sortirent du cabinet , et 
passèrent dans une autre pièce , laissant Dumou* 
riez entre les mains de Beurnonville , qui répon- 
dait de sa personne. 

La complaisance que j’eus encore de 
leur donner une chambre, où ils passèrent 
près de deux heures à délibérer avec la plus 
grande liberté , prouve combien je desirais 
éviter un éclat qui ne pouvait que com- 
promettre la convention, quoique passive 

F 4 
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dans la personne de ses membres. Camus ] 

loin de craindre d'être arrête, se croyait si 

* 

sûr de l'exécution du décret, qu’il d.t, qu’ils 
me laissèrent entre les mains de Beurnon- 
viile , qui répondait de ma personne , 
pendant qu’eux tous étaient en mon pou- 
voir. 

La délibération fut grave. Les commissaires 
étaient pénétrés de l'influence que la fidélité à 
remplir leur mandat devait avoir par rapport 
ail salut public \ elle fut tranquille , quotqu ils 
n’ignorassent pas qu’ils étaient entoures de hus- 
sards, et à la merci d’une horde de traîtres qui agi- 
taient Dumouriez. 

Trois partis s’offraient à leur esprit : remettre 
i exécution du décret au lendemain matin, et se 
retirer jusqu’au bourg Saint-Amand ; taire assem- 
bler l’armée , et lui donner connaissance du 
décret avant d’en compléter 1 execution •, passer 
à l'instant même à cette exécution, suspendre Du- 
mouriez de ses ionct.ons , s’il persistait tiens sa 
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désobéissance , confier l'armée à un autre géné- 
ra 1 , arrêter les personnes suspectes, et apposer 
le scellé sur leurs papiers. 

Leur délibération devait être tranquille, 
car rien ne menaçait leurs personnes , et 
on les traitait avec respect. Mais je crois 
que l’âme de Camus était agitée par la 
crainte de me voir persister dans mon re- 
fus ? et de ne pouvoir satisfaire sa rage. 

Entre ces trois partis , les commissaires 11 eus- 
sent pas délibéré même un instant , si / imper - 
t.i;:ce de leur position n’eût exigé d’eux qu’ils con- 
sidérassent attentivement chacun des points de 
vue qui pouvaient se présenter. Les deux pre- 
miers partis furent bientôt rejetés; tout délai 
capable d’entraîner l’inexécution du décret leur 
sembla un crime ; et quels effets auraient produits 
d’ailleurs ces retards r S’ils eussent quitté Dumou- 
riez, s’ils eussent voulu prendre quelque repos 
pendant la nuit , Dumonriez, qui les avait 
déjà vendus à l'ennemi , n’aurait- il pas profité 
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de cette tranquUUt: pour (es faire enlever par les 
Autrichiens ? S’ils eussent été se présentera Par- 
mee , Du mou riez ne se serait-il pas plaint avec 
quelque apparence 'de prétexte qu'on venait désor- 
ganiser son armée, la porter à la révolte contre 
«on chef dans un moment où elle était en présence 
de l’enncmî? et que serait-il arrivé ensuite, si 
une partie des troupes aveuglée par les artifices 
de Du mouriez , se fût élevée contre le décret de 
la convention ? 

L’exécution prompte du décret devait, au con- 
traire, démasquer Dumcuriez ; elle était périlleuse 
pour la personne des commissaires ; ils ne se le 
dissimulaient pa» : ils savaient qu’ils délibéraient 
au milieu des armées et des satellites de I )umou- 
riez qui les surveillaient ; mais ils savaient aussi 
qu’en périssant ils sauvaient la patrie, On arrêta 
de le suspendre de ses fonctions, s’il persistait à 
désobéir , de remettre le commandement de l’ar- 
mée au général Valence , dont les commissaires 
ne soupçonnaient pas la perfidie; enfin d’appo- 
ser les celle sur tous les papiers de l’état-major, 
et de faire arrêter la plupart des officiers qui le 
Composaient. 









9 ^ 

Toute cette délibération est faite après 

coup , et n’est qu’un tissu de fictions ; ce 
qui le prouve, c’est cette réflexion de Ca- 
mus : S* ils eussent quitté Dumourie ^ , s'ils 
eussent voulu prendre quelque repos pendant 
lu nuit , Dumourie j , qui les avait déjà ven- 
dus à C ennemi , n aurait - il pas profité de 
cette tranquillité pour les faire enlever parles 
Autrichiens ? i°; Je ne les avais pas vendus 
a * ç unemi , puisque deux heures avant 
i ■'! arrivée j’ignorais leur mission, je ne 
pouvais pas avoir eu le temps de conclure 
e arche. 2°. En cas que cela fut , ils ne 
pouvaient pas le savoir; donc ils n’ont 
pas pu délibérer sur cette hypothèse. Ca- 
mus n’a jamais pu craindre, ou espérer, 
dans cette circonstance, de périr pour sa 
patrie, C est avec de pareilles fanfaronna- 
(jCS gu on continue à tromper une nation 
après l’avoir mal servie. 
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Je ne les avais pas vendus , puisque pen- 
dant deux heures je les avais invités , avec 
les plus vives instances et par les motifs 
les plus forts, pour qu’ils se retirassent à 
Valenciennes , et qu’ils écrivissent de là 
pour recevoir de nouveaux ordres de la 
convention, je n’avais réellement point 
1 intention de les faire arrêter, puisque je 
les laissais pendant près de deux heures 
dans une chambre, en pleine liberté de dé- 
libérer sur le parti qu’ils croiraient devoir 
prendre. Ils m’ont forcé à m’en assurer 
pour me servir d’otages , parce que j’ai dû 
regarder une commission pareille comme 
émanée d’une faction tyrannique , et non 
comme envoyée par une convention libre. 
Je ne pouvais pas me soumettre à l’anar- 
chie , lorsque. mon armée me sollicitait 
elle- même de sauver la patrie et ses repré- 
senta n s op p ri m és 0 






J’ai tente alors ce qu’ont tenté depuis , 
exactement de la même manière , les mem- 
bres de la Gironde, ce qu’a heureusement 
exécuté la convention elle-même le 9 ther- 
midor. 

r 

rl entrés vers neuf heures dans la salle com- 
mune , les commissaires la trouvèrent remplie 
d’une multitude d'ofiieiers et de personnes atta- 
chées à l'armée. L’assemblée était beaucoup pb s 
nombreuse qu’au moment de leur arrivée. Les 
deux i ; ères Thouvenot paraissaient les premiers; 
on y remarquait avec eux le général de brigade 
de Bannes , les colonels Nordmann et le Clerc ; 
Lecuyer, prévôt de l’armée , Denizg , un des 
membres du comité batave établi par Dumou- 
risz, les aides- de -camp de Vaux, Romme et 
Rainville: les anciens commissaires avaient fs ït 
poursuivre ce dernier pour raison de dépréda- 
tions commises lors de l’entiée à Bruxelles sur 
les eiTets de Lambesc et de Christine. On voya't 
aussi le médecin Menuret , dont Dumouriez pré- 
tend avoir pris les conseils dans cette circûns- 
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tance délicate , et avoir reçu de lui pour avis 
que le topique à mettre sur cette plaie était le 
meme que l’année précédente au camp de Maul- 
de , un grain de désobéissance. 

Le nombre clés personnes qui étaient 
présentes n’avait point augmenté Jonque 

4 s 

les commissaires rentrèrent dans la salle. 
Le trouble de Camus multipliait à ses yeux 
les objets^ Tous ceux qu’il nomme y étaient 
dès l’arrivée de la commission. 



Les filles Fernîg étaient là aussi, res jeunes 
guerrières que la République avait tire du .ang 
de simples so’dats , pour leur donner le traite- 
ment des officiers attachés à Pétat-major ; ces 
citoyennes , dont la maison, ruinée par les enne- 
mis , devait être rebâtie aux frais de la Républi- 
que. Enfin le valet-de-chamhre Baptiste se mon- 
trait à la tête d’une troupe d’autres valets en ha- 
bits bleus , qui tous déshonoraient l’uniforme de 
la République. 

Les deux filles Fernig étaient deux jeunes 



volontaires, respectables par leur courage 
et leur sagesse. Elles n avaient jamais servi 
comme soldats, elles n’avaient jamais été 
particulièrement attachées à aucun corps. 
Camus dénature tour. Il vient encore de 
persécuter du poids de sa haine ces mal- 
heureuses citoyennes , qui ont honoré 
leur patrie ; il s’est opposé à leur rentrée 
en France. 

Les commissaires instruisirent d’abord en 
particulier Ijeurnonvilîe de leurs dispositions, et 
de cei!es quil aurait à faire. Ils donnèrent ordre 
d’appeler le général Valence , qui était absent. 
Ln silence absolu régnait dans la salle ■ Camus, 
l 'ancien des commissaires, s’approche dsl iu mou- 
riez. Vous connaissiez , lui dit-il , le décret de la 
convention nationale qui vous ordonne de vous 
rendre à la barre; voulez-vous l’exécuter ? Dl~ 
nwunc^. Non. — Vous désobéissez à la loi. — Je 
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suis nécessaire à mon armée. — Par cette déso- 
béissance vous vous rendez coupable, — Allons, 
ensuite. — 






Le général Valence ne s’était pas ab- 

D * 

sente. Il était devant Camus , qui ne le 
voyait pas malgré sa corpulence remar- 

Nous voulons* aux termes du décret, mettre le 
scellé sur vos papiers.— Je ne le souffrirai pas. — ■ 
E: en meme temps il donne des ordres pour que 
scs gens mettent ses papiers en sûreté. 

Je ne donnai point ordre à mes gens de 
mettre mes papiers en sûreté. Dès-lors j’a- 

r 

vais décidé, sans conseil , 1 arrestation des 
commissaires, en cas qu’ils persistassent 
dans Inexécution de ce décret des Jacobins, 
ainsi je n’avais pas besoin de cette précau- 
tion. 




Quels sont les noms des officiers qui sont ici 
présens ? — Ils les donneront eux - mêmes. Des 
cris tumultueux s’élèvent. Je m'appelle de Vaux, 

p- 

ije m’appelle Denize. Dumourie{. Voici les de- 



trio 'selles Fernig, — « Une d'elles : c’est affreux. 
Le tumulte appaisé , Camus reprend , nous met- 
trons le scellé sur les papiers de ces ofliciers. — 
Point du tout. Tout cela ne sert qu’à entraver 
mes opérions: c’est une inquisition. Vu votre 
désobéissance à la loi , nous -vous déclarons que 
vous êtes suspendu de vos fonctions. Scs officiers 
pré>ens s’écrient : Nous le sommes tous ; on veut 
nous en’ev ,r notre Dumouriez , ! )u mouriez notre 
père, Dumouriez qui nous conduit à la victoire. 

Dumouriez reprend ta parole. Allons donc , il 
e a temps que ceci tinisse, je vais vous faire arrêter. 
Lieutenant , appelez les hussards. La porte 
s’ouvre, vingt-cinq hussards de Bercheny se pré- 
cipitent dans Sa salle. Les officiers de l’état-major 
s’écartent , les commissaires sont entourés. Du - 
mourie^. Arrêtez c^s messieurs ; et touchant le bras 
de B eurnonvüle : Mon cher Beurnonville , vous 

ti es arrêté aussi; messieurs, vous me servirez 

* 

d’otages. BeurnonvilU uuv hussards. Je crois que 
vous respecterez les ordres du ministre de la 
guerre. — C’étaient des muets. Ils ne répondent 
mot. — Les connûtes aires à Dumôwu^ : puis- 
que nous sommes arrêtés , nous ne devons pas 
. • ' *\ 
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rester avec vous ; faites-nous conduire dans une 
autre chambre. — Dumounc^- On va vous y 
mener, vous ne manquerez de rien, on aura 
tous les égards qui vous sont dûs. 

Camus me dit , avec sa fureur brutale: 
Dites- moi les noms de ces gens- là . Je lui 
répondis : Ils le diront eux- mêmes, il n’y 
a pas un mot de vrai dans tout le reste du 
dialogue rapporté par Camus. Les com- 
missaires et le ministre furent tous mènes 
dans l’autre pièce, où il y avait du pain , 
du vin et des viandes froides. Cette cir- 
constance est légère , mais elle répond a un 
mensonge de plus de Camus, qui dit que 
j’ai eu la barbarie de ne leur faire donner 
ni à boire , ni à manger , ce qui cependant 

eût été un oubli très-excusable au milieu 

# 

d’une pareille scène. 

La première pensée des commissaues , pensee 
également commune à tous , fut le sentiment 
d’une satisfaction complète. Libres de la pré- 
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scnce du traître qu iis ne pouvaient plus supporter, 
ils se félicitèrent de leur arrestation , parce que , 
disaient-ils , voilà Dumouriez co;i îu, et , dès qu’il 
est connu , il ne peut plus être dangereux S )n 
forfait sera un trait de lumière pour ceux qu’il a 
séduits; l’armée l’abandonnera, comme elle a 
abandonné ta Fayette. 

On s'etnît accoutumé à ne voir dans sa per- 
sonne, que le général nommé d’un consentement 
unanime par l’assemblée législative, le 14 août , 
pour remplacer le traître la Fayette ; la général 
qui avait chassé les ennemis delà Champagne , le 
vainqueur de Jemmapes. Sur ses dénonciations , 
on imputait les déroutes d’Aix-la-Chapelle à l'in- 
discipline des troupes. Sa retraite sur nos places 
pouvait être appelée un acte de prudence; la 
République, bercée de ces illusion?, tombait dans 
l’abymeque le perfide lui creusait , la vérité s’est 
montrée avec éclat : Dumourïez était un fourbe, 
c’est aujourd’hui un scélérat ; c’est un ennemi 
déclaré , et la République n’en redoute aucun. 
Qu’est-ce que cet homme va, dans son délire, 
ordonner de nous? Peu importe, la République est 
hors de danger ; cinq individus sont trop heureux 
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de s’immoler pour la liberté et la vie de vingt- 
cinq millions d’hommes. 



L’ame du janséniste Camus se déve- 
loppe toute entière dans la satisfaction 
complète qu’il prétend avoir éprouvée au 
moment de son arrestation. Il n’a plus de 
regret de ne m’avoir pas rendu à la patrie , 
et de me voir perdre en un instant le fruit de 
mes combats et de mes victoires . Son but et 
celui de la faction régnante avait été de 
détruire en un instant, dans l’esprit de 'a 
nation , le libérateur de la Champagne , le 
vainqueur de Jemmapes. Non- seule men t 
tout le bien était effacé, mais la faction 
était bien sûre de me taire des crimes des 
déroutes d’Aix-la-Chapelle , ou je n étais 
pas, et de la retraite de la Belgique. Camus 
me prodigue libéralement les titres qu il a 
acquis dans la révolution. Mais fera-t-i! 
croire que j’en voulais a la vit de \ingt- 
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:inq millions le Français ? moi qui n’en ai 
jamais fait tuer un ? qui venais de ies sau- 
ver des ennemis extérieurs , et qui n’aspi- 
rais qu’à les délivrer du joug sanglant des 
Jacobins, 

La chambre où les commissaires et le général' 
furent transportés , était sans feu ; il se trouvait 
sur la cheminée une bouteille et des verres : on 
ne prit pas la plus légère inquiétude de pourvoir à 
leurs besoins. Des hussards gardaient l’entrée, 
l’intérieur était rempli de vingt-cinq hussards. 
Le seul étranger qui parvint a y pénétrer, fut le 
courrier Languet; il apporta aux commissaires 
quelques vêtemens tirés de leur voiture. 

Il n’y avait que deux chambres dans 
tout mon logement; ils furent menés dans 
la seconde , la même oii ils avaient déli- 
béré auparavant , et il y avait du feu 5 
parce que c’était Fetidroit où se tenaient 
les ordonnances du quartier-général. La 
preuve qu’ils n’essuyèrent aucun mauvais 
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traitement, c’est que leur courrier eut la 
permission d'aller leur chercher des vctc- 
mens dans leur voiture. 



On amena dans la même salle le citoyen 
Foucaud , secrétaire de la commission , Ménoire 
et ViHcmcur , aide-de-camp et secrétaire du 
ministre Foucaud avait été juiques-la privé de 
toute communication avec ;cs commissaires : il 
avait apperçu quelques démarches des agens de 
Fétat-major : on avait fouillé la voiture des com- 
missaires , et on s’y était emparé de leur porte- 
feuille, qui contenait iq /’ livres en assignats 
on y avait volé plusieurs autres effets ,de$ livres, 
des cartes , des pistolets , le portefeuille de Jau- 
fcert , dont il a été parlé précédemment, un sac 

de nuit , &c. 

Le portefeuille du ministre avait etc également 
saisi j il envoya son aide-dc-camp . • t > ? 1' 

réclamer; celui-ci apperçut Thouvenot laine 
occupé a tracer une route sur la carte. On 11 
tenta par des propositions séduisantes de rester a -i 
quartier-général. 






Les memes propositions avaient été faîtes à 
lîcumonvîlle , pendant que les commissaires 
croient occupés à délibérer. On vous oftre , lui 
dit Dumouriez, liberté , sécurité, moyens. Rap- 
pelez- vous ce que vous venez de souffrir de la 
part des anarchistes. Résisterez-vous aux désor- 
ganisateurs , qui transformeront vos travaux et 
vos veilles en crimes ? Quelque événement qui ar- 
rive, répondit le ministre, je mourrai à mon 
poste ; je sais à quoi on est exposé dans une révo- 
lution : s’il le faut , je mourrai avec plaisir pour 
ma patrie , mais je ne la trahirai pas. 



Le citoyen Foucaud était allé se faire 
donner à souper dans la cuisine , ainsi que 
les domestiques, et de-îà s’était tenu caché 
dans une voiture , ainsi ce fut de lui-même 
qu’il fut séparé des commissaires, L’aide- 

de-camp Ménoire ne quitta jamais son gé- 
néral. 

On prit aux commissaires , par mon 
ordre , les armes et les papiers. U y avait 
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effectivement dans un portefeuille 1436 
livres en assignats, qui furent déposés dans 
la caisse des troupes. 

« 

Apparemment Du mou riez voulait faire encore 
des secondes propositions à lïeurnop ville ; d le 
fit prier pir l’aide-de-camp ! 'enize de venir lui 
parler : peut-être voulaîr-il l’effrayer , en lui an- 
nonçant qu’il allait être livre a 1 ennemi \ mais le 
ministre inflexible , préférant la mort au tleshon- 
neur , ne répondit que par ces paroles : D;tes a 
votre maître que je lui ai parle tant que j l ai 
cru innocent, honnête homm ' , ou su-ceptiDle 
de l’être, mais que je ne peux p'us parler à ce- 
lui qui s’est déclaré traître. Arreté avec les 
représentans du peuple , je suis inséparable 
d’eux, et je ne tes quitterai point pour allei con- 
verser avec Dumouricz. 

Je ne veux pas dissimuler le mérite du 
dévouement de Beurnonville et de son 
aide- de-camp. Mais il est faux que j’aie 
envoyé chercher le ministre . - de 



mes aides- de-camp ; si j’eusse donné cet 
ordre il eût été exécuté , sur-tout s’il eût 
fait une réponse aussi déplacée, et qu’on 
me l’eût rapportée. 



L’officier qui commandait les hussards entra , 
et s’adressant au ministre, il lui dit : Vous rap- 
pelez-vous., mon general , comme nous sautâ- 
mes avec vous dans les redoutes de Jcmmapes ? 
Je m’en rappelle, dit le ministre ; mais je n’au- 
rais jamais cru que les troupes avec lesquelles 
j’ai battu les Autrichiens à Jemmapes , eussent 
dû m'arrêter aujourd’hui , et que vous les com- 
manderiez. L’ofiicier resta muet. 

Le dialogue de l’officier de hussards est 
pareillement exagéré. Beu mon vil le est un 
trop brave militaûe pour s’attribuer la 
gloire d'un hait qui n’a pas eu lieu. Il n’a 
point sauté à la tête des hussards de Ber- 
cheny dans les retranchemens deJemma- 
des. Je crois qu’effectivement Y officier resta 
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mua , c’est-à-dire que ce dialogue n’eut 
pas lieu. 



L’état violent dans lequel le général et son 
alde-de-camp se trouvaient au milieu des janis- 
saires du Dd mou riez se peignait sur leur visage. 
Plus d’une fois ils furent sur le point de mettre 
le sabre à la main et de tailler les hussards. On 



leur ht observer rimposs'hiîné cju un si petit 



nombre de personnes résistât aux hussards qui 

étaient en faction . et à tous ceux dont la cour 

_ p * 

et tes dehors de ia maison étaient pleins. 



Les commissaires étaient détenus de] a de- 



puis plus de deux heures. Denize vint leur de- 
nunders’ds avalent des armes Deux d’entre eux 



n’en avalent point , ils le déclarèrent. Les autres 
gardèrent le silence. Des hussards s approchè- 
rent , et tâtèrent leurs habits , mais de maniéré a 



ne pas s’appercevoîr des pistolets qui étaient 
dans leurs poches. Le général et son aide-de- 
camp déclarèrent quon aurait tcuis vies plutôt 
que lents sabres > et on les laissa tranquiü-s. 



On avait laisse par mon ordre les armes 
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à Beu mon ville et ;i son aide- de-camp. 
-Ainsi il est faux qu’ils aient pu être dans 
le cas de déclarer qu’on leur arracherait la 
vie plutôt que leurs sabres , et que cette 
menace ait pu en imposer aux braves de 
Jemmapes* ' 

* 

Cependant Damourkz avait écrit au général 
Clair fait pour lui annoncer ses desseins sur les re- 
présentans du peuple qu’il venait d’arrêter, ou 
plutôt pour lui faire part , que le marc h: précé- 
demment conclu avec lui allait s’exécuter : il avait 
aussi adressé deux proclamations ? Tune au dé- 
partement du Nord , l’autre à son armée ; il di- 
sait que quatre commissaires avaient été envoyés 
pour se d. faire de lui ; que Beurnonville voulait 
l’assassîner , qu’il les avait fait arrêter , et les 
avait envoyés en lieu sûr pour lui servir d’otages 
contre les entreprises qu’on tenterait contre 
lui. 



Faussetés et contradictions. Camus veut 
absolument faire croire que je l’avais ven- 



■ 















du au général Clairfait ; si je Pavais ven- 
du avec ses collègues et le ministre , ils 
n’auraient donc pas pu me servir d’otages, 
comme je Pavais annoncé dans mes deux 
proclamations. 

Je n’ai jamais accusé Bcur non ville d’a- 
voir voulu m’assassiner. Je ne l’ai même 
jamais pensé; je le regardais au contraire 
comme une des victimes désignées de Ma- 
rat, et je le lui ai dit. 

Enfin , tout étant préparé sons les ordres de 
Dumouriez , par les soins des aides-de-camp 
Denîze, Rainville et Romme , Denize vint por- 
ter l’ordre aux représentans du peuple et au gé- 
neral de monter dans leurs voitures pour partir. 
Ils lui demandèrent qui il était ; il leur déclara 
son nom. — ! )e quel ordre ? — De Dumouriez. 
On lui observa que Dumouriez étant suspendu , 
ne pouvait donner aucun ordre. 11 se moqua de 
cette observation ; on lui demanda alors de jus- 
tifier d’un ordre par écrit. Il sortit; et rentré un 
instant après, il déclara que Dumouriez avait 



répondu que tordre par écrit n’était pas néces- 
saire ; mais qu’on emploierait , s’il le fallait , la 
force pour le mettre à exécution. 



Tout le monde est conduit dans la cour. Les 
voitures étaient au nombre de trois ; celles des com- 
missaires , une berline à quatre places , et une 
chaise à une seule place , dans laquelle Foucaud , 
secrétaire de la commission, avait fait le voyage. 
On proposait a Foucaud de le renvoyer en 
France. Il déclara qu*ii ne se séparerait pas des 
commissaires, et qu’il était déterminé à les sui- 
vre par- tout où on les conduirait. Tout ce qu’il 
avait observé avant qu’on le conduisit dans la 
salle des commissaires , lui faisait assez présager 
quel sort on leur préparait. Mais il n’en fut que 
plus constant à ne pas se détacher d’eux. Ville- 
meur, secrétaire du ministre, jeune homme de 
vingt-deux ans , ferme dans les mêmes principes , 
voulut également partager son sort. 



Les aîdcs-de-camp de i )umouricz donnèrent 
l’ordre pour le placement dans les voitures. Us 
contraignirent un des commissaires à monter 
dans la voiture du ministre; ils firent rentrer son 
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secrétaire clans celle des commissaires, et dans 
chacune des deux il se plaça un des aides-de-camp 
de Dumouriez; Rainville dans la voiture du mi- 
nistre , De nize dans celle des commissaires , 
Romme monta à cheval. Aîénoire voulut entrer 
dans la voiture du ministre * on avait affecté , 
pour avoir un prétexte de le retenir de n’y laisser 
aucune place vuide, et Rainville s’opposa t à son 
entrée. Mémoire se saisit de ses pistolets , et les 
montra à Rainville. J’entrerai , dit-il ; rien ne me 
séparera de mon général que la mort. On le fit 
asseoir , faute d’autre place, sur le plancher de la 
voiture. Marchand et Constant Laboureau, l’un 
au général , l’autre à son aide-de camp , sautè- 
rent derrière les voitures ,on les en arracha , et ce 
ne fut qu’à force de sollicitations ré: tété es qu’ils 
obtinrent , le lendemain . la permission de suivre 

les personnes auxquelles ils étaient dévoués. 

* * « 

La résistance de Camus au moment du 
départ est une chicane d’avocat qui vt ut 
plaider contre ia force militaire ; elle n'a 
rien, ni de la dignité du représentant d'un 
grand peuple, ni de la fierté d'un republi- 
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cain. Tout ce rapport est rempli de fausse 

énergie et de fanfaronades.Tous ces details 

du départ et de l’arrange ment des voitures 

sont minutieux et sans aucun intérêt.. 

Tout ce qui m’a été rapporté alors , et tout 

ce que raconte Camus lui-même, m’ont 

r | 

prouvé que sa conduite en cette occasion 
ressembla à la colère (dune vieille temme , 
et que ses collègues y mirent de la noblesse 
et de la retenue. 

* 1 i > 

On était entassés et gênés dans les voitures; 
Un des commissaires placés dans la première, 
voulant s’informer sM y avait également dans 
la seconde un des hommes de Dumouriez , et 
malheureusement accoutumé à appeler les choses par 
leurs noms , demanda à son collègue et au minis- 
tre : Avez - vous aussi un coquin dans votre voi- 
ture ? Cette expression excita la fureur des gens 
de Dumouriez ; ils traitèrent les représentons du 
peuple de scélérats et d’assassins. Vous avez 
assez coupé de têtes , disaient-ils 3 on va couper 
les vôtres. 
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La fureur impuissante de Camus s’e xhale 
en injures grossières, qui compromettent 
ses collègues avec des soldats , malheureu- 
sement accoutumés à appeller les choses par 
leurs noms . 

On partit par une nuit fort obscure. Les voi- 
tures étaient escortées de deux cents hussards de 
Berch eny t celle du ministre marchait h pre- 
mière Après avoir tourné le bourg de Saint- 
Aman d , on prit des routes de traverse excessi- 
vement mauvaises. Où nou> mène- t-on ? dit le 
ministre à l’aide-de-camp Rainville. A Valen- 
ciennes , répond celui-ci. Prenez garde, reprend 
le ministre , si vous me trompez, , je vous tue 
sur la place. Un quart-d'heure n’ était pas écoulé , 
Rainville, qui connaissait K ministre pour homme 
de parole y prit le prétexte de ce que le citoyen 
Ménoire , qui était parti de Paris indisposé, était 
mal à son aise sur le phneher de la voiture, 
monta à cheval , et se tint auprès de la port ère. 

Vers minu t , Rainville se trouvait éloigné de 
quelques pas: Beurnonville baisse la glace, et 
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demande au conducteur des chevaux : Oh vas-tu? 
Cet homme , qui était un paysan qu’on n’avait 
pas mis dans le secret , répond naïvement , à ’Ru- 
megies. Le ministre voit qu’on dirige les voitu- 
res surTournay. Il plumait que l’escorte n’était 
que d’une trentaine de hussards , distribués pro- 
portionnellement sur chaque voiture. Nous som- 
me, livrés à l’ennemi , dit- il à son ai de* de-camp,' 
nous pouvons sauver nos fidèîes* représentai et 
nous-mêmes. Nos sabres coupent bien , et vingt- 
cirq traîtres qui nous escortent ne peuvent erre 
que vingt-cinq lâches. Nous en sabrerons une 
partie, nous mettrons le teste en déroute, et 

peut-être le nom de leur ancien général aura-t-il 

# 

encore quelqu’ influence. Je commence par abattre 
la tête Je l* officier qtd est i la portière • descendons. 
La portière s’ouvre, Seurnonville porte un coup 
de sabre à l’officier; celui-ci se retire en arrière , 
crie : Alterte , hussards , coupez, taillez , hachez 
tout ce qui paraîtra hors des voitures. Les deux 
cents hussards qui composaient l’escorte enve- 
loppent la voiture du ministre, er frappent de 
tonte part sans ménag ment. : e r ^jrésensant du 
peuple qui était dans c^tte voiture , persuadé 
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que centre un si grand nombre toute tentative 
était vaine , défend à Beumonville 3 au nom de 
la convention , de continuer 3e combat. Le gé- 
néral et son aide-de-camp Ménoire se retirèrent 
dans la voiture ; mais déjà Beumonville a la 
cuisse entamée d’un coup de sabre. Un autre coup 
est paré par son propre sabre. Ménoire tente de 
relever le marche-pied \ un hussard frappe: il lui 
abattait la tête , si le coup encore n’eût été paré 
par le sabre du ministre. La portière se ferme , 
mais les lanternes de la voiture restent brisées 
par les coups , et la voiture est endommagée en 
plusieurs endroits. On se remet en marche. Les 
coups étaient accompagnes du en de guerre des 
gens de Dumouriez , F. . . canaille, nous vous 
tenons > vous avez assez coupé de têtes , on va 
couper les vôtres. 

Les commissaires placés dans la seconde voi- 
ture avaient entendu quelque tumulte ; il s en igno- 
raient la cause. N’est-ce pas , disent-ils , un parti 
d’Autrichiens qui nous attaque. Non , répond ce- 
lui-ci avec le sang-froid glacé de la scélératesse et 
de la perfidie , vous n’avez rien à craindre des 









ennemis. — Mais ou va-t-on ? — Je n’en sais 
rien. — Qui est-ce qui commande l’escorte? — > 
Ce n’est pas moi. 

Rainville vient frapper à la portière, et an- 

* 

nonce à Denize que Beurnonville est blessé, 
i^eniz: ne répond rien alors ; il lui fallait plu- 
sieurs minutes de réflexions ; alors il baisse la 
glace , appelle Rainville. — dcoutez, j’ai mon 
mouchoir , si le ministre a besoin de linge pour 
panser sa blessure , offrez-le lui. 



La conduite de Beurnonville fut plus 
que téméraire. On lui avait laissé ses armes 
par égard pour son grade et ses services 
militaires, par ordre de son ancien général 
qui l'aimait , restituait et le plaignait ; il en 
abusa , et il en tut puni. Un homme à pied, 
arme d'un sabre , à moins d être Gargan- 
tua , ne peut pas prétendre sabrer trente 
hommes à cheval bien armés. S'il eut blessé 
un seul hussard , il courait risque de faire 
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massacrer les commissaires et hù-même. 
Je laisse le lecteur de sang-froid faire ses 
réflexion s, et porter son jugement sur une 
pareille entreprise. 

Il serait difficile d’imaginer un être plus dégradé 
par la bassesse de scs sentîmens que cc Dcnize. 
Les commissaires étaient sous le couteau des 

traîtres. Si les voitures s'arrêtaient, l’escorte les 

* 

serrait le plus près possible : si quelque besoin les 
forçait de descendre , deux hussards tiraient le 
sabre , et , ? approchant du cou , tenaient leur tête 
entre deux limes . Cependant ils étaient fore tran- 
quilles , et un d’eux s’amusa quelque temps à 
stimuler Denize, pour connaître quelle pouvait 
être la trempe de farcie de cet homme vil. I! le 
considérait avec une attention singulière , dans 
un moment où , à un changement de relais , la 
voiture était éclairée. Pourquoi me regarder 
ainsi , dit Denize ? Pour bien ccn naître la figure 
d’un scélérat, et m’assurer, s’il est possible, que 
l’esclave qui se vend à un traître, atteigne la 
perfection de son métier, Part de ne plus rougir. 
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Il joignit à ces paroles quelques rapprochemens 
des fonctions de Denize avec ce! les des infâmes 
geôliers de nos anciennes bastilles. Pour tout 
autre ils auraient été piquans; chez Denize il ne 
fut jamais possible d’exciter un sentiment , pas 
même d’impatience et de colère ; il n’y avait 
dans son ame que bouc et corruption froide , in- 
capable de fermenter. 

■ 

Pendant que cette aventure se passait à 
ïa première voiture, Camus soutenait son 
caractère dans la seconde. Le lecteur , 
dans ce récit cii le rapporteur a mis toute 
son ancienne éloquence du barreau , se 
décidera bien vite entre Camus et Denize, 
en comparant le sang - ioid du mépris de 
ce brave officier , avec la fureur insultante 
du député, qui s avilit toujours par sa 

grossièreté. 



Il y avait bien de l’étourderie à Camus 
de pailer des anciennes bastilles, dans un 
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temps où la France entière commençait a 
en être couvertes , où le palais du Luxem- 
bourg , le college du Plessis , et tant d’au- 
tres établissements commençaient à se rem- 

J 

plir des victimes de la plus sanguinaire ty- 
rannie. 

Apprenez, Camus, qu’en physique laf 
bouc qui s’exhale produit le méphitisme , 
en morale elle produit des grossièretés et 
des injures. 

Vers la pointe du jour , plusieurs soldats Au- 
trichiens parurent près de l’escorte sans rien dire, 
mais faisant bonne mine aux hussards et aux offi- 
ciers de Dumourez, Un de ceux-ci allait et ve- 
nait le long de la voiture des commissaires , 
en chantant , vaincre ou mourir pour notre : >u- 
mouriez. On arriva sur une chaussée , c était celle 
deTournay. Les dragons de la Tour, autrichiens , 
parurent , et se rangèrent de l’un et de l’autre 
coté du chemin. Les officiers autrichiens parle- 
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menterent avec Romme et Rainville ; alors les 
hussards sc retirent , les dragons de laTour s’em- 
parent des voitures , et la trahison de Dumouriez. 
est consommée. 

^ *• 

Je termine ici la courte analyse de ce 
long récit : je respecte le décret de l’assem- 
blée législative qui en a ordonné l’impres- 
sion , et qui a décidé que les commissaires , 
le ministre et leur suite ont bien mérité de 
la patrie. C’est à juste titre que les repré- 
senta ns de la nation leur ont accordé cette 

m 

marque de satisfaction en dédommagement 
de leur longue détention et des mauvais 
traitemens qu’on leur a fait essuyer. Cette 
assemblée a meme dû renforcer en cette 
occasion tous ses préjugés contre moi, 
en m’envisageant comme l’auteur de leurs 
sounrances , dont je ne suis que 1 occasion. 
Mais la prévention contre moi et l’en- 
thousiasme en leur faveur diminueront , 
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lorsque lisant cette réponse sans passion 7 
on pourra se convaincre que les faits ont 
été altérés et la vérité entièrement blessée 
dans le rapport , et lorsque pour juger 
entre Camus et moi , on se reportera au 
temps de l’anarchie où ces faits se sont 
passés. 



* 







J’ai été accusé de trahison pour avoir 
entrepris de résister à la tyrannie t pour 
avoir anticipé sur les résolutions prises et 
exécutées depuis par la convention elle- 
meme contre ses affreux oppresseurs. Mais 
on objectera qu’un particulier n’a pas le 
même droit que le corps représentatif; ce 
corps n’était pas libre. U est bien des cir- 
constances oit il ne peut , ni ne doit pas 
Être consulte. Thrasibule , à Athènes , 
Pelopidas, à Thèbes, pouvaient-ils con- 
sulter ieco r ps représentatif dominé par des 
tyrans ? Cest le succès bon ou mauvais 
qui tait le mérite ou le crime de pareilles 
entreprises. 

% 

On m’objectera que j’ai traité avec i es 
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ennemis de la patrie : îe traité que j’ai fait 
avec le prince de Cobourg est connu , il 
était entièrement à davantage de la France. 
i°. En sauvant Farinée dans sa retraite, 
que je ne pouvais plus empêcher , puisque 
Camus lui-même convient que la déser- 
tion était immense. z°. En conservant 
l’intégrité du territoire Français , et me 
donnant îe moyen d’employer une partie 
de l’armée à la délivrance du corps repré- 
sentatif de la nation, sans craindre que les 

Impériaux pussent : *rotiter de mon absence 

* 

pour envahir le territoire de ma patrie. 

Ce traité a été rompu par l’ordre des 
ministres des Puissances coalisées, assem- 
blés à Anvers , qui ont force le prince de 
Cobourg à an nul 1 er sa proclamation du 
5 avril 1793 , par celle du même mois; 
ces memes puissances m’ont toutes refuse 
un asyle, parce qu’elles étaient mécon- 



tentes de sa négociation faite avec moi, 
parce que, fidèle à mes principes , que j’ai 
toujours professés hautement * malgré les 
persécutions qu’ils m’ont attirées , je m’op- 
posais, autant qu’il était en moi , à leurs 
projets d'envahissement , de conquête, ou 
de partage de ma patrie. 

On m’objectera que j’ai voulu rétablir 
la royauté; je suis bien éloigné de désa- 
vouer ce prétendu crime. Ce n’en était pas 
un à l’époque oii une anarchie barbare 
faisait de la France l’empire du crime et 
le séjour de tous les fléaux. On avait de- 
puis quelques mois proclamé la Répu- 
blique ; mais ce n’était qu’une chimère , la 
terreur avait détruit la liberté. 

Il n* existait alors qu'un seul code na- 
tional qui pût servir d’appui à quiconque 



entreprendrait de sauver la oatrie , c’était 
la constitution de 1791. On ne pouvait 
pas regarder le rétablissement de cette 
constitution ccmm: une contre - révolu- 
tion, La convention, l’armée, la Fiance 
entière, l’avaient jurée si récemment, 
qu’on ne pouvait pas en avoir perdu la 
mémoire, La grande majorité de la nation 
la regrettait , et la regardait comme Puni- 
que ressource pour anéantir la tyrannie 
de Marat et des Jacobins, 

/ 

Les âmes des Fiançais ne s’étaient pas 
encore fait un calus sur la terrible catas- 
trophe de Louis XVI ; on n’avait pas en- 
core sanctionné le triomphe de ce crime 
par l’anniversaire d’une fête nationale , 
plus flétrissante que les sans- cul ottides, et 
qui passera de même. Ainsi c était faire 
vin acte expiatoire que de replacer son 



malheureux fils sur un trône constitution- 
nel , qu’on pouvait regarder comme en- 
core subsistant, puisque la constitution 
monarchique n’était pas encore remplacée 

par une constitution républicaine. 

* 

On m’objectera qu’au lieu d’avoir l’in- 
tention de délivrer la convention , et de 
lui rendre sa dignité , mon projet était de 
la détruire. Telle est l’accusation des 
Proly , Desjardins , Pereyra , Camus. Je 
nie cette imputation , qui n’a pour preuve 
que ma conversation de Tournay avec 
les trois espions, que le club des Jacobins 
m’avait envoyés pour me sonder , d’après 
le désir qu’ils avaient alors eux-mêmes 
d’anéantir la convention , désir qu’ils ont 
en partie exécuté le ; i mai suivant. Cette 
conversation de Tournay, qui a eu tant 
de témoins, prouve le contraire de ce qui 
m’est imputé. 
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Non, je ne voulais pas détruire la con- 
vention , je ne pouvais pas meme avoir ce 
projet. Il me fallait le point d’appui d’une 
représentation nationale; celle-là comp- 
tait plus de trois cents membres , qui n’é- 
taient souillés d’aucun crime , ni de tyran- 
nie. Le rétablissement de la constitution 
de i y 9 1 n’eût fait que changer sa forme, 
elle fût redevenue assemblée législative, 
ce qui eût donné à la nation la faculté 
d’en chasser tous les scélérats , qui depuis 
ont commis des crimes si funestes. 

'V' 

Si mon ame eût été susceptible de tra- 
bison , si l’ambition eût pu égarer mon 
patriotisme, quelle occasion plus favorable 
ai-je pu avoir qu’en Champagne? Alors 
j’eusse pu rejeter sur l’impuissance de me 
défendre toutes les mesures que j’aurais 
prises en faveur de la faction des princes. 
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Les récompenses les plus brillantes m’ont 
été offertes, je ne me suis pas même donné 
mérite de les avoir rejetées. 

QueKe récompense ai -je reçu de ce 
service qui a fondé la liberté? J’ai été en 
butte aux calomnies les plus absurdes; 
Quel ressentiment ai -je montré de cette 
ingratitude? J’ai commencé à l’entrée de 
P hiver une nouvelle campagne, pour pro- 
fiter de l’ardeur que j’avais inspirée à ma 
courageuse armée , et pour a jouter au sa- 
lut de la patrie la gloire des conquêtes. 



Bien loin d’être ébloui de la victoire de 
Jemmapes , comme le dit Camus, je man- 
dais le lendemain à la convention que 
cette victoire grossissait la colonne de mes 
ennemis , je lui annonçais que le but de 

■i 

tous nies désirs était une retraite hono- 
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rabîe et tranquille : Odium cum digni- 

tatc. 



Ayant pris la Belgique , je ne me suis 



point du tout mêle de son administration. 
Cambon m'accusait alors d’en avoh enle- 
vé des millions, je défie qu’on trouve en 
France et dans la Belgique aucune preuve 
qui fonde l’accusation de cei homme mé- 
prisable. J’ai cru au contraire devoir résis- 
ter de tout mon pou voir à l’oppression des 
malheureux Belges qui m’avaient reçu 
comme leur sauveur , et dont je ne vou- 
lais pas devenir i’Attiîa. Cette résistance à 
l’avidité des proconsuls Français a fourni 



de nouvelles armes à la calomnie. Je mé- 
nageais , selon eux , les Belges pour me 
faire duc de Brabant. Si cette accusation 
ifctait pas absurde, il existerait quelque 
fil de négociation, quelque trame de rac- 
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tiens. Bien loin de vouloir régner dans ce 

^ I 

malheureux pays , je n’ai aspiré qu’à l’a- 

■ 

banclonner , ainsi que le commandement 
de l’armée , pour ne pas être térhoin de 
son oppression , que je ne pouvais pas 
empêcher. Enfin depuis le 12 novembre 
1791, jusqu’au 20 janvier *793 ,j'ai of- 
fert six fols ma démission. 

Comme rien n’a été plus rapide , plus à 
découvert . plus court que /existence pu- 
blique que j’ai eue dans la révolution , la 
récapitulation en est facile. 

J’ai été ministre trois mois ; fidèle à la 
constitution que j’avais jurée avec toute la 
France, j’ai servi avec zèle le roi constitu- 
tionnel , je me suis opposé également à 
ses faux amis et à ses ennemis , je me suis 
attiré la haine des uns et des autres , tous 
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m'ont vaguement calomnié , mais aucun 
n’a pu avancer contre moi des accusations 
assez claires pour me faire traîner à un tri- 
bunal. Je suis sorti de cette place , impos- 
sible alors à remplir , par ma démission 
volontaire ; j’ai rendu des comptes diffici- 
les qu’on n’a pas pu me contester , et j’ai 
été reprendre mon poste dans l’armée. 

Je suis devenu général en chef le ao 
août 1792, par des circonstances extraor- 
dinaires. En six semaines j’ai fait évacuer 
la Champagne, envahie par une armée for- 
midable. Délivré de cette invasion au 

« 
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mois d’octobre, j’ai pris la Belgique en six 
autres semaines ; et sans la désorganisa- 
tion de mon armée > ouvrage de Pache et 
des Jacobins , le ’lhin aurait été la limite 
de cette campagne rapide. 

J’ai passé entre la prise de la Belgique 
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et l’attaque de la Hollande vingt - quatre 
jours en janvier 1793 à Paris , ou à la 
campagne, dans le chagrin, et voyant 
peu de monde. Je suis retourné à l’armée 
la douleur dans l’ame. J’ai attaqué la Hoî- 
lande avec l'intention de •aire servir cette 
invasion à la délivrance de ma propre pa- 
irie , si j’obtenais un plein succès. 

Pendant mon absence de la grande ar- 
mée , elle a été battue , chassée et mise en 

1 

déroute ; j’ai sacrifié mes plans prêts à 
réussir pour accourir à son secours. Je 
bai al rendu son énergie , je l’ai remenée à 
Pennemi ; j'ai fait d’abord changer !e sort 
des armes , j’ai voulu en profiter ; j’ai don- 
né la bataille de Nerwinde *) ; pendant 



*) b ne faut que lire ce que le général Miranda 
a écrit pour sa justification, pour juger qu'il 
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qu’aidé par la bravoure et la fidélité du 
général Valence et du duc de Chartres , 



trahissait indignement ma confiance. Il expli- 
que lui-même ce que j’ai eu lieu de présumer 
sur sa conduite à la bataille de Nerwinde. Voici 
ce que me mande le colonel de Weiss, membre 
du conseil des deux cents, baillu de Moudon , 
canton de Berne. Son caractère connu , l’estime 
méritée dont il jouit en France, donnent un grand 
poids à ce qu’il m'éctit le 6 novembre 1795- 

« En me rappelant vos écrits, je regrette 
« que vous n’ayez pis inséré un mot très- 
«signifiant , que je vous aurai probablement 
« cité , et que je répète à tout hasard. C’était 
. « à l’époque de la mort du roi quelques jours 
« avant ou quelques jours apres. *— J étais 
« chez le ministre le Brun , et je traitais avec 
« lui à une extrémité de la chambre un objet 
« de neutralité helvétique , pendant qu’un 
« gronppe de députés les plus marquants 
« vous traitaient personnellement au coin de 



cotnmandans l’aîle droite et le centre, je 
l’avais déjà gagnée , une trahison , ou la 
lâcheté , m’a arraché la victoire. 



J’ai été forcé , pour sauver les débris de 
cette armée débandée , de convenir d’une 
suspension d’armes avec le prince de Co- 

la cheminée i ils blâmaient , admiraient , 
« se défiaient , parlaient de rappel, de rem’ 
« placement \ et » si je ne me trompe , meme 
« d'arrestation et de guillotine. Lorsqu'un 
« d’eux dit impérieusement ; P r ous ne pouve^ 
t< U faire arrêter que lorsque vous l*aurt{ fait 
« battre. Que de choses dans ce mot ! Il vient 
« à l’appui de nombre de vos détails , et 

« explique peut-être plusieurs énigmes. V OUS 

« pouvez me nommer comme témoin 
« auriculaire ». 

11 est plusieurs députés qui doivent sentir la 
force du témoignage ,dun homme vertueux qui 

a été leur bienfaiteur et chez, lequel ils ont trouvé 
leur asyle. 
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bourg, et de donner satisfaction aux mal- 
heureux Belges sur les atroces vexations 

* D 

des commissaires de la convention et du 
pouvoir exécutif. Pour récompense de 
toutes mes peines , je n’avais à attendre 
qu’une mort ignominieuse , telle qu’en 
ont essuvé les malheureux Custîne et Bi- 
ron , le brave Houchard , l’intéressant 
Beau harnais 5 Cm or an , de Fiers ? Brunet 
et tant d’autres. 

J’ai moins cherché à me soustraire à la 
mort , que je ne crains pas, qu’à délivrer 
ma patrie de l’anarchie et de l’oppression 
d’obscurs scélérats. Mon armée partageait 
alors mon indignation , et me sollicitait 
elle-même ; c'est alors que le comité jaco- 
bin , qui dominait , a arraché à la conven- 
tion l’ordre de me faire venir à la barre. 
Cette œuvre de Camus cachait le projet de 
nie faire assassiner en route , je le repère , 

et mes témoins existent, 

* 
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* 



/ 







N’ayant pas pu engager les commissai- 
res à retourner à Valenciennes , n’ayant 
aucune place oit les déposer , ne pouvant 

A 

pas les garder à l’armée , où ils pouvaient 
être massacrés, ou occasionner un massa* 
cre , je les ai remis entre les mains du 
prince de Cobourg , non comme prison- 
niers , mais comme otages , dont il ne 
pouvait disposer n’en étant que le gar- 
dien, Les Autrichiens ont rompu le traité 
tait avec moi; alors leur devoir était de 

rendre les commissaires , dont la longue 
détention ne peut m’être imputée. 

Si j eusse été un traître, j’aurais des 
miliions, je me serais ménagé des pro- 
tections , des dignités, une solde, ou au 
moins un asyle. Je suis pauvre , isolé , 
mais constant et tranquille. 

Je n'ai cessé depuis ma sortie de France 
d’employer ma plume pour l’utilité de ma 
patrie , sans ménager ni les projets ambi- 
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tieux de ses ennemis extérieurs , ni les pas- 
sions de ses differentes factions. Tant que 
je respirerai , toutes les facultés de mon 
ame seront tendues sur cet ol^jet. La ré- 
volution française n est pas encore termi- 
née, j’en observe très-attentivement tous 
les monvemens, je 'es calcule autant que 
leur irrégularité , et la mobilité des âmes 
ardentes de mes compatriotes peuvent le 
permettre. Si de nouveaux malheurs , si 
des dangers im mi nens rappellent l'opinion 
publique sur mon compte, si la nation 
reprend un jour confiance en moi , j'ac^ 
courrai sans balancer pour la servir avec 
le même dévouement. Si la nouvelle cons- 
titution réussit , si le gouvernement répu- 
blicain a le bonheur de la sauver , absent 
ou présent, je jouirai delà félicité publique. 

Français , voilà mes crimes , mes prin- 
cipes, mes sentimens. Vous connaissez 
mes accusateurs , jugez entre nous. 
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